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Faits saillants

Notre vérification avait pour but de nous assurer que le ministère de la 3.1	
Santé et des Services sociaux (MSSS) et les agences de la santé et des 
services sociaux vérifiées gèrent de façon économique et efficiente le 
soutien financier qu’ils accordent aux organismes communautaires. 
Nous voulions également vérifier si les organismes faisant l’objet de nos 
travaux utilisent adéquatement le soutien financier qu’ils reçoivent. Ce 
rapport a pour objet de présenter les résultats de notre vérification.

L’apport des organismes communautaires est essentiel à l’amélioration de la santé et du 3.2	
bien-être de la population. En effet, ceux-ci répondent à une multitude de besoins non 
satisfaits par le réseau public. Le Programme de soutien aux organismes communautaires 
(PSOC) fournit un soutien financier à près de 3 400 organismes communautaires œuvrant 
dans le secteur de la santé et des services sociaux. En 2007‑2008, le MSSS et les agences, 
par l’intermédiaire de ce programme, leur ont alloué 399,2 millions de dollars. Ce soutien 
se présente sous trois formes, soit l’appui à la mission globale de l’organisme, l’entente 
de service et le projet ponctuel.

Nos travaux ont mis en lumière plusieurs déficiences, dont les principales sont énumérées 3.3	
ci-dessous :

Les sommes distribuées en appui à la mission globale sont accordées sur une base •	
continue et elles sont reconduites d’année en année pour la quasi-totalité des orga-
nismes, avec une certaine indexation. Le MSSS et les agences vérifiées n’effectuent pas 
de réévaluation systématique et périodique du montant accordé à chaque organisme 
en fonction de ses réalités, donc de ses besoins réels et de son offre de services. Seuls 
quelques organismes qui nécessitent une attention particulière, en raison notamment 
de problèmes décelés ou de plaintes, peuvent être soumis à une réévaluation. Quant 
aux ententes de service et aux projets ponctuels, le MSSS et les agences justifient 	
peu les sommes versées et ne précisent pas souvent les services pour lesquels les 
subventions sont accordées.
Pour ce qui est du suivi que font le MSSS et les agences vérifiées de l’utilisation •	
des subventions accordées aux organismes communautaires, il est insuffisant. Des 
lacunes importantes ont été relevées à l’égard tant de la reddition de comptes exigée 	
des organismes communautaires et fournie par ceux-ci que du suivi exercé par les 
entités attribuant ces subventions.
En ce qui concerne les organismes communautaires, l’information disponible dans les •	
dossiers analysés ne nous permet pas de conclure qu’ils utilisent le soutien financier 
accordé par le MSSS et les agences de façon adéquate. Cependant, de façon générale, 
les neuf organismes visités utilisent les subventions reçues aux fins prévues. 
Le MSSS et les agences ne font pas d’évaluation de programme appliquée aux organismes •	
communautaires. Ils ne s’assurent pas non plus que les organismes subventionnés 	
procèdent à l’évaluation de leurs activités. Ils ne peuvent donc pas juger du degré 	
d’atteinte des objectifs poursuivis.
Enfin, le MSSS et les agences vérifiées ne disposent que de peu d’informations sur •	
les organismes qu’ils subventionnent. Outre le fait de faciliter le suivi, une meilleure 
qualité des informations leur permettrait de prendre des décisions plus éclairées au 
regard de l’attribution du soutien et de procéder à des évaluations.

Équipe :
Marie Claude Ouimet 
Directrice de vérification

Claire Arseneault
Ingrid Barakatt
Josée Bellemare
Christian Goyette
Jacques Robert
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Recommandations

Cette section regroupe les recommandations formulées dans notre rapport. Il est à noter 3.4	
que, à titre informatif, le numéro des paragraphes visés est donné entre parenthèses.

	 (3.88)	 Nous avons recommandé au ministère de la Santé et des Services sociaux :
de statuer sur les liens permis entre les organismes communautaires et •	
leur fondation, aux fins de l’obtention du financement et de la reddition de 
comptes ;
de préciser dans quel contexte chacun des trois modes de financement doit être •	
utilisé ;
de présenter au Conseil du trésor les normes associées au Programme de soutien •	
aux organismes communautaires afin d’obtenir une approbation de sa part.

	 (3.89)	 Nous avons recommandé au ministère de la Santé et des Services sociaux et aux 
agences vérifiées :

de réévaluer de façon systématique et périodique le montant du soutien accordé •	
en appui à la mission globale à chaque organisme communautaire pour qu’il soit 
établi en lien avec ses besoins, et ce, à partir d’une information suffisante ;
de tenir compte des excédents non affectés des organismes avant de fixer le •	
montant du soutien à attribuer en appui à la mission globale ;
de distribuer, en prenant en considération les besoins de la population, notamment •	
ceux recensés par les CSSS, les nouvelles allocations de développement de façon 
à ce qu’elles servent à améliorer l’offre de services ;
de justifier les sommes allouées par entente de service ainsi que par projet •	
ponctuel et de fixer des attentes au regard des services attendus et des moda-
lités de suivi.

	 (3.126)	 Nous avons recommandé au ministère de la Santé et des Services sociaux :
de revoir ses exigences en matière de reddition de comptes des organismes •	
communautaires afin d’être capable d’effectuer un suivi rigoureux, et ce, tant 
pour les rapports financiers que pour les rapports d’activité ;
de préciser la ligne de conduite relativement au contrôle que les agences et les •	
établissements peuvent exercer.

	 (3.127)	 Nous avons recommandé au ministère de la Santé et des Services sociaux et  
aux agences :

de signer des protocoles d’entente avec les organismes à qui ils accordent  •	
une subvention sous forme d’appui à la mission globale ;
de procéder à un suivi rigoureux qui leur permet d’apprécier l’utilisation des •	
sommes versées aux organismes communautaires ;
de veiller à ce que les membres des conseils d’administration des organismes •	
communautaires reçoivent de la formation.
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	 (3.139)	 Nous avons recommandé au ministère de la Santé et des Services sociaux, en 
collaboration avec les agences :

de procéder à des évaluations de programmes appliquées aux organismes commu-•	
nautaires, entre autres à des évaluations des principaux types d’organismes 
subventionnés ;
d’encourager les organismes communautaires subventionnés à évaluer leurs •	
activités, notamment en ce qui concerne le degré d’atteinte des objectifs et le 
degré de satisfaction des usagers à l’égard des services.

	 (3.148)	 Nous avons recommandé au ministère de la Santé et des Services sociaux, en 
collaboration avec les agences :

de mettre en place un système d’information qui lui permet de cumuler les données •	
relatives à la situation financière des organismes communautaires subventionnés, 
à leur clientèle et aux services qu’ils offrent ;
de connaître le total des sommes versées aux organismes communautaires par •	
les entités du réseau.

Vue d’ensemble

Contexte

L’apport des organismes communautaires est 3.5	
essentiel à l’amélioration de la santé et du bien-
être de la population. Ces organismes, venant 
de la communauté, répondent à une multitude de besoins non satisfaits par le réseau 
public, en plus de favoriser la mobilisation de milliers de personnes autour d’objectifs 
et de projets communs.

En 1973, le PSOC est mis en place par le MSSS pour répondre à la demande croissante 3.6	
des organismes bénévoles qui désirent recevoir aide, conseil, information et soutien 
financier. En 1994, le MSSS confie la majeure partie de la gestion de ce programme aux 
agences de la santé et des services sociaux1, qui ont la responsabilité de l’attribution 
du soutien financier aux organismes communautaires de leur territoire, y compris les 
regroupements régionaux, ainsi que du suivi. Pour ce faire, les agences reçoivent du 
MSSS des allocations annuelles.

Le MSSS, quant à lui, continue d’attribuer directement les sommes à certains organismes 3.7	
(soit moins de 4 p. cent des organismes subventionnés), dont ceux à rayonnement 
national et ceux répondant à des besoins nouveaux, ainsi qu’aux regroupements nationaux 	
d’organismes. Il est également responsable d’effectuer le suivi de ces subventions.

1.	 À l’époque, les agences de la santé et des services sociaux étaient appelées régies régionales.

Organismes communautaires : leur 
apport est essentiel.
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En 2001, le gouvernement adopte la première politique gouvernementale de reconnaissance 3.8	
et de soutien à l’action communautaire : L’action communautaire : une contribution essentielle  
à l’exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec. Il en précise les balises dans 	
le Cadre de référence en matière d’action communautaire, lesquelles favorisent notamment 	
l’harmonisation des pratiques administratives de même que la transparence et l’équité 
concernant le soutien aux organismes communautaires. Dans la foulée, le MSSS révise le 
PSOC pour tenir compte de ces balises.

La politique comporte la notion de respect des acquis. Cette notion transitoire a été 3.9	
introduite à cause des changements apportés par la mise en œuvre de la politique. En 
effet, de tels changements auraient pu donner lieu à une réduction des subventions 
auxquelles un organisme avait droit auparavant. Cette notion était valable tant que les 
entités subventionnaires n’avaient pas fini de mettre en place les éléments de la politique. 
Notons que la période de mise en œuvre devait se terminer au plus tard en 2006.

Soutien financier

Le MSSS, par l’intermédiaire du PSOC, alloue la plus grande part du soutien financier 3.10	
offert par le gouvernement du Québec aux organismes communautaires. Ainsi, le MSSS et 
les agences ont attribué plus de 54 p. cent de cette aide2 en 2007-2008, soit 399,2 millions 
de dollars. De ce montant, 8,8 millions de dollars ont été versés directement par 	
le MSSS.

Le nombre d’organismes soutenus financièrement 3.11	
par ce programme a augmenté de façon specta-
culaire : en 1973, on dénombrait une trentaine 
d’organismes et, en 2007‑2008, il y en avait près de 3 400. Au cours de cette même 
période, les sommes versées sont passées de moins de un million de dollars à près de 
400 millions. Notons qu’en 2001‑2002, il y a eu 3 010 organismes subventionnés qui se 
sont partagé 256 millions de dollars.

Outre les fonds alloués par l’intermédiaire du PSOC, des sommes peuvent être attribuées 3.12	
aux organismes directement par les établissements, notamment les centres de santé et 
de services sociaux (CSSS), au moyen d’ententes de service. Le total des sommes versées 
aux organismes par les établissements, sommes qui proviennent de leur budget de fonc-
tionnement, n’est toutefois pas disponible au MSSS ni dans les agences.

Par ailleurs, les organismes communautaires ont accès à d’autres sources de financement : 3.13	
subventions du gouvernement fédéral ou des municipalités, aide des fondations publiques 
ou privées (dont Centraide), financement interne (soupers-bénéfice, lave-autos, vente de 
divers articles, etc.).

2.	 Les autres organisations gouvernementales qui versent des subventions aux organismes communautaires sont 
principalement le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (185 millions de dollars) et le ministère de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport (34 millions de dollars).

Près de 400 millions de dollars versés 
par l’intermédiaire du programme.
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Programme de soutien aux organismes communautaires

Organismes visés

Les organismes communautaires pouvant recevoir du financement par l’intermédiaire du 3.14	
PSOC exercent leur action à l’échelon local, régional ou encore national. Ces organismes 
ont pour but de répondre à divers besoins de la population en offrant des activités liées 
au soutien individuel ou de groupe, à la promotion ainsi qu’à la prévention, et des ateliers 
éducatifs. Ils permettent également aux citoyens de vivre une expérience de socialisation 
et de participation citoyenne.

Plus particulièrement, les regroupements régionaux d’organismes communautaires sont 3.15	
chargés de représenter leurs membres auprès des agences de la santé et des services sociaux, 
de les défendre et de les soutenir au moyen d’activités d’information, de formation, de 
recherche et d’animation. Pour leur part, les regroupements nationaux contribuent à la 
concertation entre leurs membres, jouent un rôle d’information et de formation auprès 
de ces derniers et veillent à leurs intérêts, notamment en faisant des démarches auprès 
des instances politiques.

Modes de financement

Les organismes communautaires peuvent recevoir du soutien financier provenant du 3.16	
PSOC selon trois modes. Le tableau 1 donne les sommes accordées en vertu de chacun 
de ces modes pour les trois dernières années.

Tableau 1
Sommes versées en vertu du Programme de soutien aux organismes communautaires 
(selon le mode de financement)

2005-2006 2006-2007 2007-2008

Mode de 
financement

Somme  
(en millions  
de dollars)

Nombre 
d’organismes*

Somme  
(en millions  
de dollars)

Nombre 
d’organismes*

Somme  
(en millions  
de dollars)

Nombre 
d’organismes*

Appui  
à la mission globale 287,2 2 773 311,3 2 814 333,6 2 836

Entente de service 43,0 884 46,0 917 46,8 951

Projet ponctuel 8,3 501 4,0 428 4,9 438

Autres** 10,4 92 8,6 79 13,9 128

Total 348,9 5 083 369,9 4 238 399,2 4 353

	 *	 Un organisme peut recevoir du financement selon plus d’un mode ; le cas échéant, il est compté plus d’une fois. Le nombre total 
d’organismes subventionnés par l’intermédiaire du PSOC a été de 3 385 en 2007-2008 (3 248 en 2005-2006).

**	 Le MSSS et des agences n’ont pas réparti certaines sommes dans les trois modes prévus.
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Le soutien accordé en appui à la mission globale permet à l’organisme de se doter de 3.17	
l’organisation minimale pour atteindre ses objectifs ; ce soutien est complémentaire à la 
contribution de la communauté. Il comprend les sommes nécessaires à l’infrastructure de 
base (par exemple, locaux, ressources nécessaires à l’administration, au secrétariat et aux 
communications) et celles essentielles à l’accomplissement de sa mission (notamment les 
salaires pour l’organisation des services et des activités éducatives et les dépenses pour la 
vie associative). Ce type de soutien est généralement alloué sur une base pluriannuelle, 
contrairement aux deux autres formes, lesquelles sont accordées sur une base annuelle 
ou ponctuelle.

L’entente de service concourt de manière immédiate à la mise en œuvre des orientations 3.18	
ou des priorités ministérielles. En effet, elle permet au bailleur de fonds de formuler 
explicitement ses attentes au regard des services à offrir et des activités que l’organisme 
communautaire mènera avec la subvention ainsi obtenue. La reddition de comptes qui 
est associée à cette entente doit fournir une réponse de nature qualitative et quantitative 
à ces attentes.

Enfin, le financement pour un projet ponctuel s’applique à toute activité entreprise pour 3.19	
répondre à un besoin particulier de services de santé ou de services sociaux.

Assises légales

La 3.20	 Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(LSSSS) confère une reconnaissance aux orga-
nismes communautaires en précisant leur statut, 
leurs droits et leurs obligations (tableau 2).

Tableau 2
Statut, droits et obligations des organismes communautaires

Statut Dans la présente loi, on entend par «  organisme communautaire  » une personne morale constituée en  
vertu d’une loi du Québec à des fins non lucratives dont les affaires sont administrées par un conseil  
d’administration composé majoritairement d’utilisateurs des services de l’organisme ou de membres  
de la communauté qu’il dessert et dont les activités sont reliées au domaine de la santé et des services 
sociaux (art. 334).

Droits Un organisme communautaire qui reçoit une subvention […] définit librement ses orientations, ses politiques 
et ses approches (art. 335).

Obligations Tout organisme communautaire […] doit, au plus tard le 30 juin de chaque année, tenir une séance publique 
d’information à laquelle sont invités à participer les utilisateurs de ses services et les usagers de services de 
santé ou de services sociaux qu’il a desservis. Il doit alors leur présenter un rapport de ses activités et un 
rapport financier. Il doit également, au plus tard à cette même date, transmettre le rapport de ses activités 
et son rapport financier à l’autorité de qui il a reçu une subvention […] (art. 338).

Source  : LSSSS.

La loi mentionne également les rôles et responsabilités du MSSS, des agences de la 3.21	
santé et des services sociaux, des CSSS et des autres établissements au regard de ces 
organismes (tableau 3).

La loi confère une reconnaissance aux 
organismes communautaires.
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Tableau 3
Principaux rôles et responsabilités des acteurs  
par rapport aux organismes communautaires

Ministre 
(MSSS)*

Il détermine les priorités, les objectifs et les orientations et veille à leur application. Parmi ses  
responsabilités, on trouve les suivantes :

établir les politiques de santé et de services sociaux, voir à leur mise en œuvre et à leur application  •	
par les agences et procéder à leur évaluation ;
répartir équitablement les ressources humaines, matérielles, informationnelles, technologiques et •	
financières entre les régions et voir au contrôle de leur utilisation ;
subventionner directement les organismes communautaires qui suivent** :•	

ceux à rayonnement national,––

ceux qui exercent des activités répondant à des besoins nouveaux,––

les regroupements nationaux d’organismes communautaires,––

ceux à qui il a confié un mandat d’assistance et d’accompagnement,––

ceux de la région des Terres-Cries-de-la-Baie-James.––

Agences  
de la santé  
et des services 
sociaux

Les agences sont responsables de coordonner la mise en place des services de santé et des services 
sociaux de leur région. Elles doivent entre autres :

accorder les subventions aux organismes communautaires ;•	

soutenir les établissements quant à l’organisation des services et intervenir auprès de ceux-ci pour •	
favoriser la conclusion d’ententes de service visant à répondre aux besoins de la population ;
coordonner les activités des établissements et des organismes communautaires en favorisant, entre •	
eux, la concertation et la collaboration en vue d’assurer une utilisation rationnelle et une répartition 
équitable des ressources de façon à tenir compte de la complémentarité des services offerts et à 
éliminer les chevauchements ;
déterminer les besoins de la population et évaluer l’efficacité des services de santé et des services •	
sociaux, le degré d’atteinte des objectifs poursuivis et le degré de satisfaction des usagers à l’égard 
des services ;
élaborer un plan stratégique pluriannuel recensant, entre autres, les besoins, les objectifs poursuivis •	
ainsi que les mandats qui devront être remplis et les responsabilités qui devront être assumées par les 
instances locales (CSSS), les autres établissements et les organismes communautaires pour atteindre 
ces objectifs ;
assurer le contrôle des subventions qu’elles ont attribuées aux organismes communautaires  •	
de leur territoire ;
fournir au ministre l’information qu’il requiert sur la répartition et l’utilisation des ressources financières •	
et matérielles des établissements et des organismes communautaires de leur région ;
produire annuellement un rapport au ministre qui porte notamment sur les activités, y compris les •	
activités relatives à la gestion des risques et de la qualité, des établissements de leur région et des 
organismes communautaires qu’elles ont subventionnés. 

CSSS  
(instances 
locales)

Les CSSS sont responsables de l’organisation des services sur leur territoire. Ils sont tenus, entre autres, de :
définir des projets cliniques et organisationnels mentionnant les besoins, les objectifs poursuivis, l’offre •	
de services requise ainsi que les modes d’organisation et les contributions attendues des différents 
partenaires du réseau ;
mobiliser, entre autres, les établissements de leur territoire, les divers groupes de professionnels et  •	
les organismes communautaires et s’assurer de leur participation ;
instaurer des mécanismes ou conclure des ententes avec les différents producteurs de services, •	
dont les organismes communautaires, afin de s’assurer entre autres de la coordination des services 
nécessaires à la population de leur territoire. 

Autres  
établissements

Les autres établissements publics peuvent conclure avec des organismes communautaires des ententes 
pour la dispensation de certains services requis par leur clientèle. 

	 *	 Dans les faits, l’administration et la gestion des programmes sont confiées au sous-ministre.
**	 Le MSSS est également responsable d’assurer le contrôle des organismes communautaires qu’il subventionne directement.

Source  : LSSSS.
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Objectifs et portée de notre vérification

Le Vérificateur général a le mandat de favoriser, par la vérification, le contrôle parlementaire 3.22	
sur les fonds et autres biens publics. Son champ de compétence s’étend principalement 
au gouvernement, à ses organismes et à ses entreprises ; il a également compétence en 
matière de vérification se rapportant aux fonds versés sous forme de subventions.

Notre vérification avait pour but de nous assurer que le MSSS et les agences de la santé 3.23	
et des services sociaux vérifiées gèrent de façon économique et efficiente le soutien 
financier accordé aux organismes communautaires. Nous voulions également vérifier si 
les organismes communautaires faisant l’objet de nos travaux utilisent adéquatement le 
soutien financier qui leur est versé.

Nous avons mené nos travaux auprès du MSSS. Nous avons aussi choisi trois régions : dans 3.24	
chacune, nous avons vérifié l’agence et trois des organismes communautaires. Nous avons 
par ailleurs visité dans chacune de ces régions un CSSS, entre autres pour comprendre le 
rôle de ce type d’établissement au regard des organismes communautaires.

Les trois régions sélectionnées, soit la Montérégie, la Chaudière-Appalaches et la Côte-Nord, 3.25	
présentent des caractéristiques différentes. En termes de population et de soutien financier 
accordé aux organismes communautaires par l’intermédiaire du PSOC, la Montérégie 
est la deuxième région en importance au Québec, après celle de Montréal. La région de 
Chaudière-Appalaches en est une intermédiaire ; c’est la septième en ce qui concerne 
la population et la huitième en fonction de l’importance des subventions accordées. La 
Côte-Nord est, quant à elle, une région éloignée des grands centres ; elle est la quatorzième 
au regard de sa population et la quinzième pour ce qui est des subventions versées.

Le tableau 4 présente l’ampleur du soutien accordé directement par le MSSS et les trois 3.26	
agences en vertu du PSOC.

Tableau 4
Soutien financier accordé directement par le ministère de la Santé  
et des Services sociaux et les trois agences vérifiées en 2007-2008

Soutien  
(en millions de dollars)

Pourcentage  
du soutien total

MSSS 8,8 2,2

Montérégie 55,6 13,9

Chaudière-Appalaches 17,8 4,5

Côte-Nord 9,2 2,3

Total – MSSS et agences vérifiées 91,4 22,9

Ensemble du Québec 399,2 100,0

Source  : MSSS.
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Nous avons effectué plus de 80 entrevues avec des gestionnaires et des employés du MSSS, 3.27	
des 3 agences, des 3 CSSS et des 9 organismes communautaires. Nous avons consulté des 
documents et analysé des données ; certains sont de portée provinciale tandis que d’autres 
concernent plus précisément les subventions attribuées par le MSSS et les trois agences 
vérifiées. De plus, nous avons analysé les dossiers relatifs à 53 organismes communautaires 
subventionnés par le MSSS et les trois agences, dont ceux des 9 organismes vérifiés. Par 
ailleurs, nous avons rencontré des gestionnaires d’autres organisations, gouvernementales 
et non gouvernementales, qui offrent du soutien financier aux organismes communautaires. 
Enfin, un comité consultatif externe a été formé pour nous guider dans nos travaux.

Après avoir procédé à la consultation de gestionnaires des entités vérifiées ainsi que des 3.28	
membres de notre comité consultatif, et analysé des données se rapportant aux différentes 
catégories d’organismes communautaires, nous avons retenu pour notre vérification trois 
types d’organismes ayant des clientèles différentes.

Les maisons d’hébergement pour femmes violentées ou en difficulté constituent un de 3.29	
nos choix. Ces maisons reçoivent plus de 60 millions de dollars annuellement du PSOC, 
sont réparties dans toutes les régions du Québec et offrent des services bien définis, dont 
de l’hébergement. Nous avons également choisi les maisons de jeunes : présentes dans 
toutes les régions, elles sont près de 400 et se voient attribuer autour de 26 millions 
annuellement. Ce type de maisons, qui existe depuis les années 80, offre des services 
qui se donnent en externe. Enfin, nous avons opté pour les centres d’hébergement pour 
dépendances3. Ces derniers, qui fonctionnent parfois très différemment les uns des 
autres, prennent notamment en charge des problèmes en émergence, tels ceux liés au 
jeu pathologique.

Nous avons visité un organisme de chaque type dans les trois régions sélectionnées. Ces 3.30	
trois types d’organismes ont reçu du soutien par l’intermédiaire du PSOC en 2007-2008, 
soit environ 100 millions de dollars (tableau 5). 

Tableau 5
Soutien financier en 2007-2008 pour les types d’organismes vérifiés

Nombre d’organismes
Soutien financier

(en millions de dollars)

Maisons d’hébergement pour femmes  
violentées ou en difficulté 106 60

Maisons de jeunes  392* 26*

Centres d’hébergement pour dépendances  95* 14**

Total – organismes  593 100

PSOC 3 385 399

	 *	 Il s’agit d’une estimation car le système d’information du MSSS ne permet pas d’extraire les renseignements selon ces  
types d’organismes.

**	 Cette somme correspond au total accordé aux organismes communautaires classés dans la catégorie Alcoolisme, 
toxicomanie et autres dépendances.

Source  : MSSS.

3.	 Les centres d’hébergement pour dépendances offrent des services relatifs à toutes les formes de dépendances, 
telles que la toxicomanie, l’alcoolisme et le jeu pathologique. 



Chapitre 3

3-12
Rapport du Vérificateur général du Québec  

à l’Assemblée nationale pour l’année 2008-2009

Notre vérification s’est déroulée de novembre 2007 à juin 2008 et a porté sur les activités 3.31	
des exercices 2006-2007 et 2007-2008. Cependant, certaines analyses peuvent avoir trait 
à des situations antérieures à cette période.

Les résultats de la vérification ne peuvent être extrapolés puisqu’il est difficile d’utiliser 3.32	
une approche statistique dans un tel domaine. Nous avons toutefois observé des situa-
tions qui méritent une attention particulière afin de mieux assurer la gestion globale du 
PSOC. Nos discussions avec les gestionnaires des entités vérifiées et les membres de 
notre comité consultatif ont d’ailleurs fait ressortir que les faits décrits dans ce rapport, 
même si nous ne savons pas s’ils se reproduisent fréquemment, doivent faire l’objet 
d’une réflexion pour améliorer la gestion du programme.

L’objectif de notre rapport n’est pas de remettre en cause la pertinence, le bien-fondé et 3.33	
le montant global des subventions accordées aux organismes communautaires dans le 
cadre du PSOC. Les exemples que nous donnons ont pour but d’illustrer l’importance 
pour l’ensemble des acteurs concernés de gérer les fonds avec un plus grand souci 
d’efficience et d’efficacité.

Résultats de notre vérification

Attribution du soutien financier

Le MSSS reconduit annuellement les allocations aux agences en les indexant. La somme à 3.34	
laquelle cette opération donne lieu sert notamment pour les subventions aux organismes 
communautaires. De plus, chaque année, des allocations de développement, dont l’im-
portance est variable, sont accordées aux agences pour qu’elles les répartissent entre les 
établissements publics et les organismes communautaires.

Les sommes attribuées par l’intermédiaire du 3.35	
PSOC ne peuvent combler tous les besoins des 
organismes communautaires œuvrant dans le 
secteur de la santé et des services sociaux. Il importe donc que le MSSS et les agences 
aient une approche structurée quant à l’analyse leur permettant de soutenir leurs choix 
et de justifier périodiquement l’ampleur du soutien accordé à chaque organisme. Les 
sous-sections ci-dessous présentent nos constats à cet égard.

De même, le MSSS et les agences doivent effectuer des évaluations de programmes 3.36	
appliquées aux organismes communautaires. Nous traiterons de cet élément dans la 
section « Évaluation de programme appliquée aux organismes communautaires ».

Tous les besoins ne peuvent être 
comblés : il faut justifier les choix.
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Appui à la mission globale

Conformément à la politique, le MSSS et les agences consacrent une portion importante 3.37	
du budget rattaché au PSOC, soit 84 p. cent, à l’appui à la mission globale. Ils respectent 
le principe de récurrence du financement, qui a été mis de l’avant dans la politique 
gouvernementale sur l’action communautaire pour assurer la stabilité aux organismes. 
Cependant, ce principe ne signifie pas qu’un soutien doit être accordé à tous, et ce, pour 
toujours. De fait, on s’engage plutôt dans la politique à garantir un soutien triennal. Le 
MSSS a, pour sa part, introduit depuis 1998-1999 un « processus d’accréditation continu ». 
Cette mesure assure les organismes du renouvellement de leur financement pour autant 
qu’ils respectent les critères d’admission du programme.

Nous avons constaté que les sommes distribuées 3.38	
à chaque organisme sont accordées sur une base 
continue et qu’elles sont reconduites d’année 
en année pour la quasi-totalité des organismes. 
Certes, on y ajoute une certaine indexation, mais il n’y a pas de réévaluation périodique 
des besoins, tous les trois ans par exemple. D’ailleurs, dans la grande majorité des cas, 
les organismes reçoivent des subventions depuis de nombreuses années et les dossiers 
examinés ne comportent pas de justification concernant les sommes allouées.

Aucune réévaluation systématique et périodique du montant accordé à chaque organisme 3.39	
n’est effectuée par le MSSS et les agences vérifiées. Bien que ces acteurs examinent les 
demandes annuelles de financement et, ensuite, la reddition de comptes des organismes, 
ils ne réévaluent généralement pas le soutien accordé. Les organismes dont la subvention 
fait l’objet d’une réévaluation sont peu nombreux. De fait, ce sont souvent ceux qui 
nécessitent une attention particulière, en raison notamment de problèmes décelés ou 
de plaintes.

Une analyse rigoureuse permet d’établir le niveau de financement selon les réalités de 3.40	
chaque organisme, donc suivant ses besoins réels et son offre de services. Diverses 
variables doivent être prises en considération. Ainsi, le tableau 6 énumère celles dont on 
pourrait tenir compte pour les types d’organismes que nous avons vérifiés, selon qu’ils 
offrent de l’hébergement ou non.

Reconduction des subventions d’année 
en année, souvent sans réévaluation 
des besoins.
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Tableau 6
Exemples de variables à considérer lors de l’évaluation  
des besoins des organismes

Type d’organismes Variables 

Maisons d’hébergement pour 
femmes violentées ou en difficulté

Centres d’hébergement pour 
dépendances

Taux d’occupation pour l’hébergement•	

Importance de la fréquentation externe•	

Nombre d’employés et masse salariale•	

Montant pour les infrastructures : loyer ou remboursement  •	
hypothécaire, taxes, assurances, etc.
Excédent accumulé qui dépasse un certain seuil •	

Maisons de jeunes Importance de la fréquentation par type d’activité•	

Heures d’ouverture•	

Nombre d’heures travaillées par les employés et masse salariale•	

Montant pour les infrastructures : loyer ou remboursement  •	
hypothécaire, taxes, assurances, etc.
Excédent accumulé qui dépasse un certain seuil•	

Sources : MSSS ; Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales.

De plus, l’analyse devrait prendre en compte les paramètres définis dans la politique 3.41	
pour guider l’attribution du soutien financier. Le tableau 7 les présente.

Tableau 7
Paramètres guidant l’attribution du soutien financier

Équité entre les organismes qui ont une taille, un achalandage, des activités et une clientèle comparables

Respect de l’autonomie des organismes communautaires

Stratégies mises en place par les organismes communautaires pour atteindre leurs objectifs  
et les efforts d’innovation déployés

Respect des exigences d’une saine gestion

Enracinement de l’organisme dans sa communauté

Considération des autres sources de soutien financier auxquelles un organisme a accès

Source : Politique gouvernementale sur l’action communautaire.

L’absence de réévaluation périodique des sommes accordées à chaque organisme ne 3.42	
favorise pas l’équité entre les organismes communautaires offrant un même programme 
ou faisant partie d’une même catégorie : certains profitent d’une subvention leur assurant 
une richesse relative, alors que d’autres doivent composer avec leur pauvreté historique. 
De plus, étant donné qu’il n’y a pas de réévaluation, on ne peut s’assurer que les orga-
nismes subventionnés tiennent compte des autres paramètres énoncés dans la politique 
et que toutes les sommes qu’ils demandent sont effectivement requises.
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La visite que nous avons effectuée dans 3.43	
9 organismes communautaires et l’analyse de 
30 demandes de soutien (incluant les demandes 
des organismes visités) révèlent que l’aide demandée n’est pas toujours mise en relation 
avec les besoins des organismes. Il est à noter que les organismes concernés reçoivent 
du financement depuis plusieurs années.

De même, bien que le MSSS propose aux agences un formulaire type de demande de finan-3.44	
cement, il n’y a pas d’uniformité quant aux formulaires utilisés par les trois agences vérifiées. 
De fait, deux d’entre elles n’utilisent pas le formulaire proposé. En outre, les informations 
demandées aux organismes communautaires ne sont pas toujours les mêmes. Par conséquent, 
les renseignements ainsi obtenus ne permettent souvent pas de porter un jugement éclairé.

Pour 28 des 30 demandes de subvention examinées, les sommes demandées par les 3.45	
organismes étaient en hausse par rapport à celles obtenues l’année précédente (pour 
8 demandes, l’augmentation dépassait 100 p. cent). Notons que cette hausse n’était pas 
accompagnée d’une justification adéquate de la part des organismes. D’ailleurs, lors de 
notre visite, un organisme nous a dit avoir inscrit dans sa demande le montant qui a été 
attribué à un autre organisme semblable à lui, mais qui était mieux financé. Pour leur part, 
5 autres organismes ont mentionné que le montant demandé était celui proposé par leur 
regroupement, qui suggère notamment des standards établis en fonction du nombre de 
lits ou du nombre d’années d’existence de l’organisme. Cependant, ils n’ont pas adapté 
ce montant à leur réalité propre (ampleur des obligations et des dépenses, etc.).

Par exemple, les montants proposés par un regroupement sont modulés en fonction du 3.46	
nombre d’années d’existence des organismes. Si l’un d’entre eux est en place depuis plus 
de huit ans, le regroupement lui suggère de faire une demande de 181 499 dollars, car il 
doit être rendu à la phase opérationnelle.

D’autre part, les prévisions budgétaires fournies à deux des agences (la troisième, soit 3.47	
celle de la Montérégie, n’en exige pas) par certains des organismes visités sont discutables. 
Sur les six organismes visités dans les deux régions, deux ont présenté à leur agence 
un budget proposé par leur regroupement. Ces budgets ont été établis en fonction du 
nombre de lits ou du nombre d’années d’existence et ils ne tiennent pas compte des 
besoins propres aux organismes. Un autre a préparé deux budgets : un pour l’agence et 
un pour son conseil d’administration. Or, l’écart entre les dépenses du budget préparé 
pour l’agence, soit 750 763 dollars, et celles du budget destiné au conseil d’administration, 
435 166 dollars, s’élevait à 315 597 dollars.

En outre, nous avons identifié plusieurs organismes 3.48	
qui ont un excédent accumulé significatif, sans que 
l’importance de celui-ci soit prise en compte lors 
de l’établissement du soutien financier pour l’année subséquente. Pourtant, un comité4 
auquel siègent des représentants du milieu communautaire et du MSSS a convenu que 
les organismes peuvent accumuler des sommes équivalant au maximum à 25 p. cent des 
dépenses annuelles figurant dans les états financiers. Ce pourcentage devrait être pris en 
considération lors de l’analyse des demandes de financement des organismes.

4.	 Il s’agit du Comité sur la valorisation et la consolidation de l’action communautaire en santé et services sociaux.

Plusieurs organismes ont un excédent 
accumulé significatif.

Aide demandée pas toujours mise en 
relation avec les besoins.
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Force est de constater que ni le MSSS ni les agences vérifiées ne respectent cette consigne 3.49	
lorsqu’ils prennent les décisions afférentes au financement qu’ils attribuent aux orga-
nismes communautaires. En effet, selon les données fournies, plus de 34 p. cent des 
organismes à qui le MSSS et les trois agences versent du soutien sous forme d’appui à 
la mission globale, soit 271 organismes, présentaient un excédent accumulé non affecté 
supérieur à 25 p. cent de leurs dépenses en 2006-2007.

Qui plus est, pour 51 d’entre eux, cet excédent dépassait 100 p. cent. Au total, pour les 3.50	
organismes qui reçoivent leur soutien du MSSS et des trois agences vérifiées, les excé-
dents accumulés non affectés dépassant 25 p. cent des dépenses se chiffraient à plus de 
13,7 millions de dollars. Ces sommes seraient sûrement plus utiles à d’autres organismes 
qui ont des besoins immédiats. Le tableau 8 présente les excédents selon que les orga-
nismes sont subventionnés par le MSSS ou par les agences.

Tableau 8
Excédents accumulés non affectés

Excédents accumulés
supérieurs à 25 p. cent

des dépenses

Excédents accumulés
supérieurs à 100 p. cent*

des dépenses

Nombre total 
d’organismes 
subventionnés

Nombre 
d’organismes

Montant  
(en millions  
de dollars) 

Nombre 
d’organismes

Montant  
(en millions  
de dollars)

MSSS 121 30 1,4 6 0,3

Agences vérifiées 668 241 12,3 45 3,3

Total 789 271 13,7 51 3,6

*	 Les chiffres mentionnés dans cette colonne ont été aussi pris en compte lors du calcul se rapportant aux  
excédents accumulés supérieurs à 25 p. cent.

Sources : MSSS ; agences vérifiées.

Le paragraphe suivant, quant à lui, donne un exemple d’un excédent.3.51	

 3.52 Un organisme présentait au 31 décembre 2006 un excédent accumulé non affecté 	
de 193 385 dollars, soit l’équivalent de près de quatre fois la dépense de fonction-
nement de l’année. Pourtant, sa subvention est passée, de 2002-2003 à 2006-2007, de 	
20 706 à 61 613 dollars, et ce, malgré le fait que chaque année, il enregistrait un surplus 
variant de 16 774 à 47 364 dollars.

Depuis deux ans, le MSSS exige des organismes qu’il subventionne et qui présentent un 3.53	
excédent accumulé supérieur à 25 p. cent de leurs dépenses des informations relatives 
à l’utilisation de cet excédent. Cependant, jusqu’à maintenant, ces informations n’ont 
pas donné lieu à une diminution du montant des subventions.
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D’autre part, la notion d’excédent accumulé mériterait d’être précisée par le MSSS. Un 3.54	
des organismes visités a mis sur pied une fondation au nom de laquelle des activités 
de financement sont réalisées. Les fonds ainsi amassés ne paraissent donc pas dans les 
états financiers de l’organisme. Cela empêche le ministère et les agences d’avoir toute 
l’information pour effectuer leur analyse, car ils n’ont pas accès aux états financiers des 
fondations. De plus, une telle façon de faire accroît le risque que des sommes soient 
détournées de leur vocation première. Dans le cas de cet organisme, l’actif net de la 
fondation, composé de l’encaisse et de placements temporaires, représente plus de 
33 p. cent de ses dépenses annuelles.

Dans le même ordre d’idées, un autre organisme a fait un don de 26 111 dollars à sa 3.55	
fondation, ce qui a diminué son excédent. Notons que cette pratique contrevient aux lois 
et à la réglementation fiscale. En effet, celui-ci, qui est enregistré comme organisme de 
bienfaisance aux fins fiscales, ne peut transférer de sommes à un autre organisme, dans ce 
cas-ci sa fondation, puisque cette dernière n’est pas enregistrée comme un organisme de 
ce type. De plus, si les sommes versées à la fondation proviennent du PSOC, le transfert 
ainsi fait est non conforme aux dispositions de ce programme, puisque l’argent reçu doit 
servir aux fins convenues.

Enfin, les trois agences vérifiées distribuent à 3.56	
tous les organismes qu’elles subventionnent les 
sommes relatives à l’indexation annuelle, même à 
ceux qui ont des excédents accumulés notables. En outre, les deux agences dont le cadre 
de financement aux organismes communautaires prévoit des subventions maximales 
pour ce qui est de l’appui à la mission globale ne respectent pas leurs propres balises 
lorsqu’elles allouent les sommes liées à l’indexation annuelle. En effet, les organismes 
dont la subvention excède la limite supérieure ne voient pas leur financement annuel gelé : 
ils reçoivent tout de même les sommes. Cependant, l’agence de la Montérégie conserve 
une portion des sommes relatives à l’indexation pour la verser à certains organismes qui 
ont des besoins non comblés, ce qui est une bonne pratique.

Une des raisons expliquant la reconduction quasi automatique des subventions est la 3.57	
façon d’interpréter la notion de respect des acquis, introduite en 2001 dans la politique 
gouvernementale. Pour certaines personnes rencontrées dans les entités visitées, cette 
notion garantit un financement quasi perpétuel. Pourtant, elle a été introduite à titre 
transitoire et la période de mise en œuvre de la politique devait prendre fin en 2006. Une 
réévaluation du soutien serait d’autant plus pertinente que cette période est terminée.

D’autre part, comme il n’y a pas de processus formel de réévaluation des subventions, 3.58	
il est difficile de procéder à une telle activité. Nos entrevues avec des représentants des 
agences ont fait ressortir qu’ils ne se sentent pas la légitimité de le faire. Par conséquent, 
les réévaluations sont rares et ont trait à des subventions versées à des organismes connus 
pour leurs divers problèmes ou ayant fait l’objet de plaintes.

Indexation annuelle même à ceux 
ayant un excédent accumulé notable. 
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Afin de comparer les pratiques, nous avons examiné le processus d’attribution du 3.59	
soutien financier aux organismes communautaires d’un important bailleur de fonds, 
soit Centraide Québec et Chaudière-Appalaches. Celui-ci offre du financement à 179 
organismes, soit 7,5 millions de dollars en 2007, et l’attribue pour deux ans. Pour la très 
grande majorité des organismes, il s’agit d’un appui au fonctionnement général. De fait, 
lors du renouvellement du financement, le processus prévoit qu’un comité composé de 
bénévoles analysera la demande de subvention, les états financiers de l’organisme, son 
rapport d’activité et son plan d’action, et ce, en fonction de critères qui tiennent compte 
des retombées associées à l’organisme, de ses caractéristiques ainsi que de ses besoins 
financiers. L’analyse des demandes est d’ailleurs soutenue par un guide et des grilles 
basées sur les critères d’évaluation et des indicateurs. De plus, des membres du comité 
font une visite à l’organisme lors de laquelle ce dernier est invité à exposer sa demande 
de financement. Une recommandation quant à la somme à allouer est ensuite soumise 
au conseil d’administration de Centraide Québec et Chaudière-Appalaches. Pareille 
façon de faire permet de connaître les particularités et l’évolution de chaque organisme 
et, par conséquent, de prendre des décisions de financement plus éclairées. Le lecteur 
trouvera à l’annexe 2 des bonnes pratiques observées chez des bailleurs de fonds autres 
que le MSSS.

Allocations de développement

Lorsqu’il attribue des allocations de développement, le MSSS indique globalement à 3.60	
quels programmes-services5 elles devront être affectées. La détermination des secteurs 
à prioriser permet de cibler les services à développer ou à renforcer afin d’atteindre les 
objectifs ministériels.

Les allocations de développement sont distribuées par les agences aux établissements 3.61	
publics de leur région ainsi qu’aux organismes communautaires qui s’occupent des 
programmes-services mentionnés par le MSSS. Pour l’attribution aux organismes commu-
nautaires, on tient compte entre autres de la richesse relative du programme-services 
par territoire ou de la richesse de chacun des organismes de la région engagés dans ce 
programme ou des deux à la fois. Il arrive parfois que certaines allocations de dévelop-
pement soient accordées directement par le MSSS.

Le graphique 1 met en lumière les allocations de développement attribuées à l’ensemble 3.62	
des organismes communautaires du réseau de la santé et des services sociaux de 2003‑2004 
à 2007‑2008. Il est à noter que les allocations, une fois accordées, deviennent récurrentes 
si elles sont versées en appui à la mission globale.

5.	 Les activités du système de santé et des services sociaux sont découpées selon le type de programmes. Parmi 
les programmes-services, on trouve par exemple le programme Santé physique, le programme Jeunes en 
difficulté, le programme Santé mentale.
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Graphique 1
Allocations de développement accordées aux organismes communautaires
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Source  : MSSS.

Les allocations de développement sont attribuées aux organismes qui s’occupent des 3.63	
programmes-services statués par le MSSS. Pour ce faire, on ne considère pas systéma-
tiquement les besoins que les CSSS ont déterminés notamment au moyen des projets 
cliniques6, ce qui nous a été confirmé par plusieurs des gestionnaires rencontrés. Pourtant, 
dans les trois CSSS vérifiés, les projets cliniques ayant trait à certains programmes-services 
sont terminés. Il y aurait lieu de mettre en place des liens plus formels entre les acteurs 
pour que les allocations contribuent à accroître l’offre de services là où les CSSS ont 
décelé des problèmes.

Les méthodes utilisées pour attribuer ces 3.64	
sommes, qui consistent souvent à augmenter 
les subventions d’organismes déjà subven-
tionnés pour qu’elles atteignent un certain 
seuil, tiennent très peu compte des réalités 
propres à chacun des organismes (voir le tableau 6). Ainsi, les six para-
mètres établis dans la politique pour guider l’attribution du soutien financier 	
(voir le tableau 7), dont ceux ayant trait aux stratégies et aux efforts d’innovation des 
organismes, au respect des exigences quant à une saine gestion et à l’enracinement dans 
la communauté, ne sont que très peu pris en considération dans ces méthodes.

De plus, le processus d’attribution des allocations de développement ne se fonde pas 3.65	
sur une analyse qui permettrait de savoir quels secteurs auraient davantage de besoins 
non comblés, ce qui contribue au maintien ou à la création d’iniquités entre les orga-
nismes. De même, le processus ne tient pas compte du fait que la recherche de fonds 
dans certains secteurs est plus difficile. Le tableau 9 présente sur trois ans la répartition 
du budget consacré au PSOC entre les programmes-services.

6.	 Les CSSS, depuis 2002, doivent définir des projets cliniques qui déterminent les besoins de la population de 
leur territoire, les objectifs liés aux projets et l’offre de services requise par cette population.

Les méthodes d’attribution des 
allocations tiennent peu compte 
des réalités propres à chacun des 
organismes.
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Tableau 9
Budget du Programme de soutien aux organismes communautaires  
par programme-services

2005-2006 2006-2007 2007-2008

Programme-services
En millions 
de dollars

En millions 
de dollars

En millions 
de dollars

En 
pourcentage 

Variation depuis 
2005-2006  

(en pourcentage)

Services généraux

Hébergement pour femmes 
violentées ou en difficulté 46,8 50,9 60,4 15,1 29,1

Centre de femmes 15,0 16,8 19,3 4,8 28,7

CALACS 6,5 7,6 8,3 2,1 27,7

Autres 21,4 21,9 19,8 5,0 – 7,5

Sous-total 89,7 97,1 107,8 27,0 20,2

Santé mentale 79,7 83,6 88,7 22,2 11,3

Jeunes en difficulté 56,2 58,6 62,8 15,7 11,7

Perte d’autonomie liée au vieillissement 33,0 33,0 36,7 9,2 11,2

Santé publique 28,4 32,1 36,7 9,2 29,2

Dépendances 15,6 16,8 20,6 5,2 32,0

Déficience intellectuelle et troubles 
envahissants du développement 15,4 16,0 17,2 4,3 11,7

Déficience physique 10,5 13,5 13,6 3,4 29,5

Services non catégorisés 14,7 12,8 7,8 2,0 – 46,9

Santé physique 5,7 6,4 7,3 1,8 28,1

Total 348,9 369,9 399,2 100,0 14,4

CALACS Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel

Source : MSSS.

Par exemple, si l’on examine plus précisément la situation des maisons d’hébergement 3.66	
pour femmes violentées ou en difficulté, on constate qu’elles ont reçu depuis 2003-2004 
des allocations récurrentes additionnelles de 30 millions de dollars sur cinq ans. De fait, 
ce type d’organismes a vu passer ses subventions de 30 millions de dollars en 2002-2003 
à 60 millions en 2007-2008.

Le MSSS a réparti ces 30 millions de dollars 	3.67	
additionnels entre les maisons d’hébergement, 
mais il ne s’est pas assuré que ces sommes étaient 
effectivement requises, ce qu’il aurait pu faire en 
consultant les agences. Nous n’avons pas été en mesure de déterminer les raisons pour 
lesquelles les montants ont été accordés, outre le fait qu’une faible portion de ceux-ci, 
soit trois millions de dollars, ont été attribués pour des besoins non comblés recensés 
dans six régions. Qui plus est, le MSSS a réparti les sommes entre les organismes en 
fonction du nombre de lits, mais il n’a pas tenu compte des besoins financiers ni du taux 
d’occupation de chacun.

Sommes réparties sans que les besoins 
et le taux d’occupation soient pris en 
compte.
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Pourtant, le MSSS a lui-même fixé une règle selon laquelle une maison d’hébergement 3.68	
de ce type en région rurale doit avoir un seuil minimal d’occupation de 50 p. cent et, 
en région urbaine, de 75 p. cent. Si ce n’est pas le cas, le soutien devrait être diminué. 
Le paragraphe suivant fournit un exemple pour lequel la directive du MSSS n’a pas été 
suivie : en effet, ce dernier a tout de même augmenté le soutien.

 3.69 Une maison d’hébergement pour femmes violentées ou en difficulté comprenant six 
lits a vu sa subvention passer de 58 832 dollars à 406 817 dollars entre 2002‑2003 et 
2006‑2007. Or, en 2006-2007 :

elle a hébergé au total neuf personnes ;•	

son taux d’occupation a été de 12 p. cent (29 p. cent en 2005-2006) ;•	

son excédent annuel a été de 205 953 dollars (187 984 dollars en 2005-2006) ;•	

son excédent accumulé non affecté s’est élevé à 555 362 dollars au 31 mars 2007.•	

D’ailleurs, les gestionnaires de deux des trois organismes de ce type visités ont mentionné 3.70	
avoir cessé de solliciter du financement de certains autres bailleurs de fonds puisque les 
sommes reçues du PSOC étaient suffisantes pour leur fonctionnement. En effet, dans 	
les deux cas, le soutien obtenu représente 97 p. cent des revenus totaux. Pourtant, d’après 
la politique, le gouvernement s’attend à ce que les organismes recherchent, selon leurs 
capacités et dans la mesure du possible, un appui financier autre que celui qu’il offre.

Qui plus est, lors de la répartition des 30 millions de dollars dont nous avons parlé 3.71	
plus haut, le MSSS n’a pas tenu compte du fait que certains organismes recevaient déjà 	
des subventions qui dépassaient les limites fixées par deux des agences dans leur cadre 
de financement. L’attribution des allocations de développement a contribué au fait que 
plusieurs organismes reçoivent maintenant des subventions qui excèdent de beaucoup 	
les limites fixées. Ainsi, en Montérégie, les 12 organismes de ce type ont reçu en 	
2006-2007 des sommes qui dépassaient de 36 p. cent en moyenne les limites et qui 
totalisaient 1 653 000 dollars. Dans la région de la Côte-Nord, les quatre organismes 
de ce type ont reçu des subventions qui excédaient de 20 p. cent en moyenne la balise 
régionale et qui s’élevaient à 317 000 dollars.

Le MSSS ne respecte pas non plus la décision du Conseil du trésor relativement aux normes 3.72	
de ce programme de subvention. Ces normes prévoient, pour un organisme qui offre de 
l’hébergement, une subvention maximale de 350 000 dollars annuellement. Toutefois, 
plusieurs maisons d’hébergement pour femmes violentées ou en difficulté reçoivent une 
subvention annuelle de 500 000 dollars et plus. Il n’est pas surprenant que les limites soient 
dépassées ; en effet, le MSSS a soumis au Conseil du trésor pour approbation les normes 
relatives à ce programme la dernière fois en juin 1999. En fin de compte, le dépassement 
pourrait être justifié si une réévaluation de ces limites était faite.

En outre, le MSSS n’a pas évalué les besoins non comblés avant d’attribuer les nouvelles 3.73	
allocations de développement. D’ailleurs, en Montérégie, où une balise précisant le 
minimum qu’un organisme devrait recevoir a été établie, il y a des inégalités entre les 
différents secteurs offrant des services d’hébergement. En effet, certains organismes 
ne franchissent pas le seuil minimum. Ainsi, 16 des 30 organismes qui œuvrent dans 
d’autres secteurs ne l’ont pas atteint en 2006-2007. Ils ont reçu au total 2 609 000 dollars 
de moins que ce qu’ils auraient dû avoir si l’on avait tenu compte de cette balise et ont 
en moyenne un manque à gagner de 67 p. cent.
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Dans le même ordre d’idées, une somme de 5 millions de dollars, répartie sur une période 3.74	
de trois ans, a été prévue dans la Stratégie d’action jeunesse 2006-2009 du gouvernement 
pour consolider le réseau des maisons de jeunes. L’objectif est, entre autres, de favoriser 
une plus grande participation citoyenne des jeunes.

Pour distribuer cette somme, le MSSS a fixé des règles de partage. Dans un premier temps, 3.75	
chaque maison de jeunes qui recevait déjà un appui à sa mission globale a vu augmenter 
son soutien d’un montant qui a été établi à l’avance selon son niveau de financement 
actuel. Le solde, qui varie de 5 à 38 p. cent selon les agences vérifiées, a été attribué par 
ces dernières dans le but de répondre à des besoins particuliers ou encore de permettre 
à un organisme d’atteindre le seuil minimum de financement.

Encore une fois, ce processus d’attribution n’est pas optimal ; d’une part, il prend peu 3.76	
en compte les réalités propres à chaque organisme et, d’autre part, le MSSS décide 
des montants à accorder sans consulter les agences qui sont pourtant responsables du 
suivi de ces organismes. D’ailleurs, certains gestionnaires des agences et d’un CSSS ont 
mentionné que ce ne sont pas tous les organismes qui ont besoin des sommes allouées 
et qu’il faudrait répartir les sommes autrement pour tenir compte des besoins.

Ententes de service et projets ponctuels

Le niveau de subvention accordé et les services attendus pour les ententes de service et les 3.77	
projets ponctuels doivent être justifiés de façon explicite par les bailleurs de fonds. Selon 
la politique, les ententes de service doivent comprendre une description des services que 
les organismes sont appelés à offrir, les résultats attendus (type de clientèle visée, nombre, 
etc.) ainsi que les modalités de suivi. Pour ce qui est des projets ponctuels, l’organisme 
doit soumettre une demande pour un projet précis ; quant aux bailleurs de fonds, soit le 
MSSS, les agences et les CSSS, leurs attentes doivent porter sur le projet qui sera réalisé à 
l’aide de la subvention et sur les objectifs spécifiques visés. Ce type de financement peut 
également être utilisé à l’initiative du bailleur de fonds pour des projets particuliers.

Au MSSS et dans les agences vérifiées, nous avons examiné huit dossiers : cinq concernaient 3.78	
des ententes de service et trois étaient relatifs à des projets ponctuels. Dans ces dossiers, 
nous n’avons trouvé aucune justification se rapportant aux montants alloués et nous 
avons constaté que plusieurs des subventions, soit cinq d’entre elles (quatre touchaient 
des ententes de service et une avait trait à un projet ponctuel), étaient reconduites depuis 
plusieurs années.

D’autre part, une seule entente de service comportait des attentes précises, mais elle 3.79	
n’était pas assortie de cibles et d’indicateurs pour évaluer l’atteinte des résultats. En fait, 
seulement une entente a fait l’objet d’un contrat en bonne et due forme entre les parties, 
les autres ayant été conclues par des lettres de transmission générales. Les paragraphes 
suivants illustrent nos propos.
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 3.80 Le MSSS a reconduit de 2001-2002 à 2006-2007 le financement annuel de 245 956 dollars 
d’un organisme, alors que la durée prévue de l’entente était de deux ans. Nous n’avons 
trouvé aucune information se rapportant à la justification du montant accordé ni de 
détails par rapport aux attentes du MSSS, sauf que ce dernier avait précisé la clientèle 
pour laquelle il voulait voir développer des services. D’ailleurs, aucun contrat en bonne 
et due forme n’a été signé entre les parties et les lettres accompagnant les subventions 
ne précisent pas les résultats attendus. En 2006-2007, le MSSS a décidé de convertir 
une portion de cette subvention en appui à la mission globale.

 3.81 Une autre subvention de 8 571 dollars, enregistrée dans les projets ponctuels, a été 
accordée par le MSSS en fin d’année financière, sans qu’un projet ait été proposé par 
l’organisme. Or, nous n’avons trouvé dans le dossier aucune explication quant au 
montant ni à son utilisation. Dans les faits, l’organisme communautaire a utilisé la 
subvention pour les dépenses afférentes à la réparation de son garage.

Par ailleurs, la compréhension et l’utilisation d’une entente de service diffèrent gran-3.82	
dement d’une agence à l’autre. Ainsi, dans la région de la Côte-Nord, plus de 96 p. cent 
des subventions sont accordées en appui à la mission globale alors que, dans celle de la 
Chaudière-Appalaches, le taux s’établit à 76 p. cent.

En conséquence, des services similaires dans deux organismes de même type peuvent 3.83	
être traités différemment selon l’agence concernée ; ainsi, la subvention peut être attribuée 
selon le mode de financement « appui à la mission globale » ou celui intitulé « entente de 
service ». Par exemple, deux agences attribuent chacune une subvention à une maison de 
jeunes pour offrir un service dans la rue (travailleurs de rue) ; une l’accorde par le moyen 
d’une entente de service et l’autre, en augmentant la subvention accordée en appui à la 
mission globale.

Pourtant, la politique précise que l’entente de 3.84	
service s’inscrit dans une logique très différente 
de celle rattachée au soutien accordé en appui à 
la mission globale. De fait, il s’agit d’un contrat 
de collaboration qui traduit avec précision les engagements des parties et qui doit être 
utilisé pour des services complémentaires aux services publics.

Ce manque d’uniformité s’explique en partie parce que les informations fournies par le 3.85	
MSSS sur le PSOC ne traitent que de l’appui à la mission globale, ce qui laisse place à 
diverses interprétations pour ce qui est des deux autres modes. Toutefois, le MSSS devrait 
diffuser à l’automne 2008 un document portant sur le cadre de référence ayant trait aux 
modes de financement afin notamment d’harmoniser les pratiques.

Ainsi, l’agence de la Montérégie a décidé que le soutien qu’elle accorde est presque 3.86	
exclusivement concentré sur l’appui à la mission globale. Elle a confié certaines ententes 
de service aux établissements et en a converti d’autres en appui à la mission globale ; ces 
dernières s’élevaient à plus de 13 millions de dollars. Pour ce faire, elle a demandé à certains 
organismes communautaires d’actualiser leur charte et d’y inclure les services offerts, de 
manière à s’assurer que ces derniers sont conformes à la mission de l’organisme.

L’entente de service devrait traduire 
avec précision les engagements des 
parties.
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Nous tenons à souligner que le soutien accordé en appui à la mission globale ne permet 3.87	
plus au bailleur de fonds d’intervenir dans les orientations et les approches de l’organisme, 
donc dans les services : l’organisme pourra diminuer les services initialement prévus ou 
en modifier les paramètres sans rendre de comptes. De même, si l’agence détermine de 
nouveaux besoins et veut que l’organisme y réponde, elle n’en a plus la possibilité. Elle 
doit alors recourir à une nouvelle entente de service.

Nous avons recommandé au ministère de la Santé et des Services sociaux :3.88	

de statuer sur les liens permis entre les organismes communautaires et •	
leur fondation, aux fins de l’obtention du financement et de la reddition de 
comptes ;
de préciser dans quel contexte chacun des trois modes de financement doit  •	
être utilisé ;
de présenter au Conseil du trésor les normes associées au Programme de soutien •	
aux organismes communautaires afin d’obtenir une approbation de sa part.

Nous avons recommandé au ministère de la Santé et des Services sociaux et aux 3.89	
agences vérifiées :

de réévaluer de façon systématique et périodique le montant du soutien accordé •	
en appui à la mission globale à chaque organisme communautaire pour faire en 
sorte qu’il soit établi en lien avec ses besoins, et ce, à partir d’une information 
suffisante ;
de tenir compte des excédents non affectés des organismes avant de fixer le •	
montant du soutien à attribuer en appui à la mission globale ;
de distribuer, en prenant en considération les besoins de la population, notamment •	
ceux recensés par les CSSS, les nouvelles allocations de développement de façon 
à ce qu’elles servent à améliorer l’offre de services ;
de justifier les sommes allouées par entente de service ainsi que par projet ponctuel •	
et de fixer des attentes au regard des services attendus et des modalités de suivi.

Suivi de l’utilisation des subventions

Le MSSS et les agences ont la responsabilité de s’assurer que l’aide financière versée aux 3.90	
organismes communautaires est bien gérée et que les services rendus correspondent à 
ceux convenus. Pour ce faire, le MSSS et les agences doivent préciser leurs attentes par 
rapport à la reddition de comptes attendue et voir si les informations qu’ils obtiennent 
des organismes sont suffisantes et adéquates pour exercer leurs responsabilités.

Dans la mesure où des fonds publics importants sont injectés chaque année dans ce 3.91	
secteur, il est impératif que le MSSS et les agences s’assurent que les sommes accordées 
par l’intermédiaire du PSOC sont gérées de façon efficace et efficiente. Une saine reddition 
de comptes de la part des organismes communautaires est une mesure qui favorise 	
cet aspect.
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Reddition de comptes

La LSSSS mentionne les documents prescrits pour la reddition de comptes des orga-3.92	
nismes communautaires : rapport financier, rapport d’activité. Comme ni le MSSS ni les 
agences vérifiées n’avaient, avant janvier 2008, précisé formellement leurs exigences en 
matière de reddition de comptes, le contenu et la qualité des rapports financiers et des 
rapports d’activité que nous avons examinés sont très variables ; souvent, les rapports 
ne permettent pas d’apprécier l’utilisation des fonds.

Nous avons examiné 30 rapports financiers et 30 rapports d’activité que les organismes 3.93	
communautaires ont transmis au MSSS ou aux agences pour l’exercice 2006-2007.

Le rapport financier présente la situation financière de l’organisme. Des règles prévoient 3.94	
différents niveaux d’attestation des états financiers, lesquels dépendent de l’importance 
du soutien accordé. Par exemple, pour une subvention de 25 000 dollars ou plus, les états 
financiers doivent être examinés ou vérifiés par un membre d’un ordre professionnel 
comptable reconnu. Notons que les travaux d’examen ou de vérification de l’expert-
comptable n’ont pas pour objet de garantir que les sommes sont utilisées aux fins prévues 
ni de juger de la pertinence des dépenses effectuées. Ils ne peuvent donc pas compenser 
une absence de suivi de la part du bailleur de fonds.

Nous avons constaté que, comme aucune directive ne précise quelles informations 3.95	
financières doivent apparaître dans les rapports financiers, le niveau de détail de ceux-ci 
n’était souvent pas suffisant pour juger de l’utilisation adéquate des sommes versées.

En ce qui concerne les rapports d’activité des 3.96	
organismes, leur examen nous a rarement permis 
d’apprécier le travail de ces derniers. De fait, 
c’est le cas pour la presque totalité des rapports 
examinés, soit 97 p. cent. Les informations sont incomplètes et ne rendent pas compte 
de l’ensemble des réalisations de l’organisme.

Ainsi, dans 21 rapports, la preuve que les besoins du milieu ont reçu une réponse n’est 3.97	
pas suffisante ; en effet, très peu de données ayant trait à la clientèle et aux services 
rendus sont présentées (description, volume, heures consacrées aux services, fréquence, 
etc.). En outre, même si les organismes offrent le même type de services, la nature des 
informations fournies sur la clientèle est variable ; par conséquent, il est difficile de faire 
des comparaisons entre eux. Plusieurs ne divulguent pas non plus les renseignements 
quant à l’évolution de la clientèle. Par ailleurs, dans 26 rapports, on n’a pas démontré que 
le fonctionnement de l’organisme était démocratique ; en fait, ces rapports n’informent 
pas suffisamment sur la composition du conseil d’administration et son fonctionnement. 
Enfin, dans plusieurs rapports, la contribution de la communauté ou le dynamisme et 
l’engagement de l’organisme dans son milieu ne sont pas présentés.

Nous avons visité trois maisons de jeunes et analysé leur rapport d’activité. Celui de la 3.98	
première indique le nombre de jeunes qui fréquentent la maison, celui de la deuxième 
inclut plusieurs fois le même jeune dans ses statistiques et celui de la dernière présente 
une estimation de sa clientèle puisque, jusqu’à tout récemment, l’organisme n’avait pas 
de registre des présences.

Les rapports d’activité permettent 
rarement d’apprécier le travail des 
organismes.
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Pour d’autres rapports examinés, nous avons formulé les constats qui suivent.3.99	

 3.100 Un centre d’hébergement pour dépendances visité a déposé un très bon rapport qui 
fournit des informations détaillées et pertinentes sur les services rendus par secteur 
d’activité (par exemple, hébergement, services en externe), la provenance de la clientèle 
et ses caractéristiques, sa participation aux activités, les retombées des projets, etc. Ces 
informations permettent de mieux apprécier les services rendus par l’organisme et de 
juger de l’utilisation de ses ressources.

 3.101 D’autres rapports sont incomplets. Mentionnons un rapport d’activité d’une maison de 
jeunes, dont le contenu tient sur quelques pages disparates et qui est sans suite logique. 
On y décrit cinq activités réalisées, mais on n’indique pas le nombre de participants. 
On chiffre la clientèle pour chacun des trois jours d’ouverture de la semaine (et non 
pour tous les mois) et le lecteur ne peut juger si cet achalandage est hebdomadaire ou 
mensuel, ou s’il constitue une moyenne.

Le MSSS, conscient de la situation, a produit en 3.102	
janvier 2008 un cadre sur la reddition de comptes 
pour le soutien accordé en appui à la mission 
globale. Ce cadre résulte de travaux entrepris trois ans plus tôt avec le milieu commu-
nautaire. L’objectif poursuivi était l’harmonisation des pratiques.

Le résultat de cet exercice constitue un pas dans la bonne direction mais, à notre avis, il 3.103	
aurait fallu que l’on soit plus explicite au regard des services rendus. En effet, les données 
statistiques demandées pour connaître le volume de services sont si peu nombreuses 
(nombre de personnes ayant participé aux activités individuelles et aux activités de 
groupe) qu’il est difficile d’en tirer une quelconque utilité. De plus, des renseignements 
tels que le nombre de personnes jointes par type de services, la durée des interventions, 
leur fréquence et le nombre d’heures consacrées aux services pour les activités impor-
tantes ne sont pas requis. À notre avis, les informations exigées devraient d’ailleurs être 
modulées en fonction de l’importance de l’organisme et de la subvention accordée.

Suivi de l’utilisation des subventions versées

Différents procédés peuvent être employés pour apprécier l’utilisation des subventions 3.104	
versées. Le tableau 10 présente les actions que les principaux procédés donnent la possi-
bilité d’accomplir.

Un nouveau cadre sur la reddition de 
comptes en janvier 2008.
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Tableau 10
Procédés permettant d’apprécier l’utilisation des subventions versées

Procédé Actions

Analyse  
des états financiers

Évaluer la gestion financière (présence d’un excédent, d’un déficit, etc.) et  
identifier les postes de dépenses qui méritent une attention particulière à 
cause de leur nature ou d’une variation importante.

Examen  
du rapport d’activité

Vérifier la conformité entre les activités réalisées par l’organisme et les points de 
sa charte et s’assurer de l’enracinement de l’organisme dans sa communauté, 
de son dynamisme et de son engagement dans son milieu, de la réponse 
apportée aux besoins du milieu et de son fonctionnement démocratique.

Visite de l’organisme Favoriser le développement de liens et permettre à l’organisme de faire 
connaître ses réalisations et ses besoins. Selon une des agences, les visites sont 
essentielles pour saisir la réalité de l’organisme  : une image vaut mille mots.

Examen des registres 
de l’organisme

Connaître le détail des postes inscrits dans les états financiers, comme le 
détail des frais d’administration (qui a engagé la dépense et dans quelles 
circonstances), et valider les informations inscrites dans le rapport d’activité, 
telles que les taux d’occupation, le nombre de personnes ayant reçu des 
services, etc.

Les lacunes soulevées au regard des attentes et de la reddition de comptes exigée ne 3.105	
peuvent qu’avoir un effet négatif sur la qualité du suivi effectué par le MSSS et les agences. 
De fait, nous avons constaté que le suivi est insuffisant et qu’il ne permet pas d’apprécier 
l’utilisation des sommes versées.

En ce qui concerne le soutien accordé en appui à la mission globale, le MSSS et les 3.106	
agences vérifiées s’assurent que les organismes fournissent les documents demandés, 
mais l’analyse qui en est faite, quand il y en a une, demeure insuffisante. Le MSSS et 
l’agence de la Montérégie ont élaboré une grille d’analyse dont les critères sont issus du 
PSOC et du cadre de référence en matière d’action communautaire. La grille a été remplie 
pour chaque organisme subventionné examiné ; cependant, étant donné la faiblesse de la 
reddition de comptes obtenue, plusieurs critères ne peuvent être pris en considération. 
Dans les deux autres agences vérifiées, on n’utilise pas d’outil de ce type et les analyses 
que les responsables disent effectuer sont très peu documentées.

Outre ces analyses, le MSSS et les agences procèdent à des suivis plus détaillés dans 3.107	
certains organismes lorsqu’ils reçoivent des plaintes ou que la situation d’un organisme 
leur semble problématique. Ces suivis consistent entre autres en des appels dans les 
organismes, parfois des visites, voire des rencontres avec le conseil d’administration. Si 
la situation n’est pas corrigée, le MSSS et les agences peuvent cesser de financer l’or-
ganisme. Deux des agences vérifiées (Chaudière-Appalaches et Côte-Nord) ainsi que le 
MSSS disent réaliser quelques suivis de ce type annuellement ; quant à l’agence de la 
Montérégie, elle en ferait une vingtaine.
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Consciente de l’importance des visites aux orga-3.108	
nismes, l’agence de la Montérégie a mentionné 
en effectuer régulièrement depuis 2005-2006. 
Elle s’efforce de visiter tous les organismes subventionnés sur un cycle de deux ans. De 
plus, l’information relative aux visites est consignée dans les dossiers. En ce qui a trait 
aux deux autres agences, elles précisent qu’elles procèdent à certaines visites dans les 
organismes qu’elles subventionnent ; il en est de même pour le ministère. Cependant, 
ces visites ne sont pas systématiques pour tous les organismes et elles ne sont pas 
réalisées en fonction des risques (importance des subventions, mauvaise gestion, etc.). 
D’ailleurs, ces deux agences ne sont en mesure de nous fournir ni le nombre de visites 
effectuées ni la liste des organismes visités.

Comme le MSSS n’a pas fixé sa ligne de conduite par rapport au contrôle que les bailleurs de 3.109	
fonds du réseau peuvent exercer, les agences vérifiées se sentent vulnérables et ne savent pas 
jusqu’où elles peuvent aller. Elles ont mentionné ne pas pouvoir réaliser le contrôle requis, 
notamment en raison de la notion d’autonomie des organismes communautaires.

Pourtant, la notion d’autonomie telle qu’elle est définie dans la LSSSS touche davantage 3.110	
les orientations, les politiques et les approches. Elle ne va aucunement à l’encontre de 
l’obligation qu’ont les gestionnaires de fonds publics de s’assurer que les subventions 
sont utilisées adéquatement et que les organismes rendent des comptes.

Par ailleurs, les agences ont précisé qu’elles n’ont pas le pouvoir, même si elles ont 3.111	
un doute sérieux sur la saine utilisation des fonds, d’aller examiner les registres et les 
procès-verbaux des organismes, et ce, même dans les cas où elles participent de façon 
importante à leurs revenus. Le seul pouvoir qu’elles aient à cet égard est de diminuer ou 
de cesser le financement.

En outre, elles disent ne pas avoir accès aux documents qui soutiennent les informations 3.112	
fournies dans le rapport d’activité. Elles peuvent seulement demander des explications 
au conseil d’administration de l’organisme et s’assurer que ce dernier prend les mesures 
nécessaires, le cas échéant, pour corriger la situation.

Effectivement, lors de l’attribution de la presque 3.113	
totalité des subventions, le fait qu’il n’y a pas 
d’engagement formel entre les parties en ce qui 
concerne notamment la reddition de comptes 
et les modalités de suivi prive le bailleur de fonds du droit de consultation et de vérifi-
cation des registres de l’organisme subventionné. Le bailleur ne peut alors que se fier à 
la bonne volonté des organismes subventionnés pour lui fournir certaines informations 
additionnelles, car rien ne les oblige à collaborer. Cela ne facilite pas le contrôle des 
sommes versées.

Reddition de comptes et suivi : pas 
d’engagement formel entre les 
parties.

Il est important que le ministère et  
les agences visitent les organismes. 
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Pourtant, d’autres organisations ont mentionné signer des protocoles d’entente avec les 3.114	
organismes qu’ils subventionnent. Ainsi, dans les protocoles du Secrétariat à l’action 
communautaire autonome et aux initiatives sociales (SACAIS)7, on trouve les clauses 
relatives aux engagements des organismes communautaires suivantes :

fournir au SACAIS le plan d’action de l’année visée par le protocole ;•	

présenter sur demande un état détaillé de l’utilisation du soutien financier ainsi que •	
les pièces justificatives ;
conserver tous les documents reliés au soutien financier pendant une période de trois •	
ans, en permettre l’accès à un représentant du SACAIS à la suite d’un avis écrit et lui 
permettre d’en prendre copie.

En ce qui a trait à Centraide Québec et Chaudière-Appalaches, il a comme politique de 3.115	
signer avec chacun des organismes communautaires qu’il finance un protocole d’entente. 
Celui-ci lui donne le pouvoir de consulter les registres comptables de l’organisme, et ce, 
peu importe le montant du financement accordé.

Enfin, pour ce qui est du suivi des ententes de service, seulement deux des cinq dossiers 3.116	
examinés contiennent une preuve que l’on a effectué une action de ce type.

Utilisation des subventions

Dans les neuf organismes communautaires visités, qui reçoivent tous du soutien sous 3.117	
forme d’appui à la mission globale, nous avons consulté la reddition de comptes fournie 
à l’agence, rencontré les dirigeants, examiné les registres comptables et de gestion, les 
procès-verbaux ainsi que certaines pièces justificatives.

De façon générale, les organismes visités utilisent 3.118	
les subventions reçues aux fins prévues. Pour cinq 
de ces neuf organismes, les données présentées 
dans le rapport d’activité relativement à la clientèle 
sont appuyées par un registre. Cependant, trois organismes n’ont pu nous fournir de 
registre pour appuyer les chiffres avancés et, pour un autre, nous avons constaté des 
écarts entre les données inscrites dans son registre et les informations contenues dans 
son rapport d’activité.

Nous avons également décelé des lacunes à l’égard du contrôle interne dans un orga-3.119	
nisme. En effet, une même personne accomplit des tâches incompatibles entre elles 
et un administrateur signe parfois des chèques à l’avance. Dans un autre organisme, 
nous avons relevé des dépenses surprenantes et qui nous apparaissent inhabituelles ; 
celles-ci sont énumérées dans le paragraphe ci-dessous. Nous tenons à préciser que 
la détection de ces problèmes n’aurait pu être faite à la simple lecture des documents 
reçus par les agences.

7.	 Le SACAIS, organisme gouvernemental relevant du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, a notamment 
pour mandat de faciliter l’accès des organismes communautaires aux ressources gouvernementales, de  
fournir des avis sur le soutien qui doit leur être accordé et d’administrer le Fonds d’aide à l’action commu-
nautaire autonome. 

Les organismes vérifiés utilisent en 
général les subventions reçues aux 
fins prévues.
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 3.120 Un organisme communautaire a reçu un soutien sous forme d’appui à la mission globale 
de 334 062 dollars en 2006-2007 (339 741 dollars en 2007-2008). Nous présentons 
ci-dessous certaines des dépenses qu’il a effectuées :

remboursement de 9 278 dollars au président du conseil d’administration et de •	
3 487 dollars au secrétaire-trésorier, principalement pour des repas pris au restaurant et 
de l’essence, même s’il n’y avait pas de justification appropriée dans les dossiers ;
dépenses de 2 436 dollars pour le téléphone cellulaire du président du conseil •	
d’administration, comprenant le fonctionnement et les appels interurbains ;
dépenses de 830 dollars pour des lunettes, un examen ophtalmologique et des •	
lentilles cornéennes pour le directeur et un employé ;
dépenses associées à l’utilisation d’un véhicule (essence, réparations, assurances et •	
immatriculation), ce qui comprend des dépenses relatives à l’automobile réservée 
au directeur pour son usage personnel.

L’analyse du dossier constitué par l’agence montre que, depuis plusieurs années, celle-ci 3.121	
a décelé différents problèmes, notamment au regard de dépenses excessives (fournitures, 
entretien et réparation, frais de bureaux). Depuis 2006, l’organisme fait d’ailleurs l’objet 
d’un suivi plus intensif. Il en a résulté notamment une demande de l’agence voulant que 
l’on revoie la composition du conseil d’administration (trois administrateurs étaient aussi 
des employés) et que l’organisme obtienne la certification dans son domaine. Cependant, 
malgré tous les indices d’une gestion déficiente, on n’a effectué aucune vérification des 
registres ni aucune demande de pièces justificatives, étant donné que les agences n’ont 
pas accès aux registres des organismes communautaires. Malgré certaines retenues qui 
ont été faites de manière temporaire, la subvention de cet organisme a été tout de même 
augmentée d’année en année.

D’autre part, nous avons relevé à l’égard de l’utilisation des ressources une bonne pratique 3.122	
que nous présentons dans le paragraphe suivant.

 3.123 En effet, un organisme vérifié a mis en place un consortium avec deux autres organismes 
offrant le même type de services en vue de partager des ressources humaines et maté-
rielles. Ainsi, lors de l’organisation d’un projet commun, de l’équipement a été acquis 
et pourra être utilisé par la clientèle de chacun de ces trois organismes.

Notre vérification démontre bien l’importance 3.124	
d’un suivi rigoureux de la part du MSSS et des 
agences. De même, les conseils d’administration 
des organismes communautaires ont un rôle primordial à jouer quant à l’utilisation 	
des subventions. Ils doivent s’assurer de la saine gestion de l’organisme ; pour ce faire, 
l’expertise et la compétence de leurs membres ainsi que les informations transmises lors 
des réunions sont des facteurs clés de succès.

Les conseils d’administration ont un 
rôle primordial à jouer.
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Lors de notre visite aux organismes communautaires, nous avons constaté que les 3.125	
membres des conseils d’administration tireraient souvent profit d’avoir une formation 
afin de leur permettre d’exercer le rôle qui leur revient. Or, bien que deux des trois 
agences vérifiées offrent des cours de formation, plusieurs membres ne les suivent pas. 
Par ailleurs, une des agences vérifiées nous a signalé que certaines catégories d’orga-
nismes ont de la difficulté à recruter des personnes ayant une expertise pour compléter 
leur conseil d’administration.

Nous avons recommandé au ministère de la Santé et des Services sociaux :3.126	

de revoir ses exigences en matière de reddition de comptes des organismes •	
communautaires afin d’être capable d’effectuer un suivi rigoureux, et ce, tant 
pour les rapports financiers que pour les rapports d’activité ;
de préciser la ligne de conduite par rapport au contrôle que les agences et les •	
établissements peuvent exercer.

Nous avons recommandé au ministère de la Santé et des Services sociaux et  3.127	
aux agences :

de signer des protocoles d’entente avec les organismes à qui ils accordent une •	
subvention sous forme d’appui à la mission globale ;
de procéder à un suivi rigoureux qui leur permet d’apprécier l’utilisation des •	
sommes versées aux organismes communautaires ;
de veiller à ce que les membres des conseils d’administration des organismes •	
communautaires reçoivent de la formation.

Évaluation de programme appliquée  
aux organismes communautaires

Dans un document destiné aux dirigeants de minis-3.128	
tères et d’organismes, le Secrétariat du Conseil 
du trésor décrit ainsi l’évaluation de programme : 
« L’évaluation de programme est une démarche 
[…] qui vise à porter un jugement sur un programme, une politique, un processus ou un 
projet pour aider à la prise de décision ». Dans un contexte où l’attribution des fonds se 
fait principalement sur une base historique, les évaluations de programmes appliquées aux 
organismes communautaires, notamment ceux des secteurs les plus financés, deviennent 
un passage obligé pour le MSSS et les agences. Ainsi, ces derniers pourront améliorer les 
programmes et valider leurs choix relativement à la distribution des budgets dans le cadre 
du PSOC. D’ailleurs, les documents figurant dans le tableau 11 précisent l’importance de 
faire de telles évaluations.

Évaluation de programme : passage 
obligé pour le ministère et les 
agences.
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Tableau 11
Documents dans lesquels l’évaluation de programme est prescrite

Loi sur les services de santé  
et les services sociaux (1994)

L’agence évalue, selon la périodicité que détermine le ministre, 
l’efficacité des services de santé et des services sociaux, le degré 
d’atteinte des objectifs poursuivis et le degré de satisfaction des 
usagers à l’égard des services (art. 346).

L’évaluation des organismes 
communautaires et bénévoles 
(1997)

Le MSSS y affirme que l’évaluation va devenir désormais  
incontournable.

L’action communautaire :  
une contribution essentielle à 
l’exercice de la citoyenneté et  
au développement social du 
Québec (2001)

Dans la mesure où l’attribution des fonds publics doit servir à 
soutenir les initiatives qui produisent le plus de retombées  
positives possible, le gouvernement se doit de trouver des  
mécanismes lui permettant de valider la pertinence de ses choix.

Cadres de référence des agences 
pour les organismes communautaires 

Les cadres de référence régionaux élaborés par deux des trois 
agences vérifiées traitent chacun à leur façon de l’importance de 
procéder à une évaluation.

Malgré tout, le MSSS et les agences vérifiées ne font toujours pas d’évaluation de 3.129	
programme appliquée aux organismes communautaires, même s’ils les soutiennent 
financièrement. Ils ne peuvent donc pas juger du degré d’atteinte des objectifs poursuivis. 
Pourtant, il serait possible d’effectuer des évaluations des principaux types d’organismes 
subventionnés. Le tableau 12 expose des questions qui pourraient être alors soulevées.

Tableau 12
Questions pouvant être soulevées lors d’une évaluation

La problématique à l’origine de ce type d’organisme est-elle toujours actuelle ?

La mission de ce type d’organisme est-elle en lien avec celle du MSSS ?

La clientèle visée est-elle celle qui est effectivement jointe ?

Ce type d’organismes attire-t-il un nombre suffisant de personnes ?

Ce type d’organismes est-il un véhicule efficace pour atteindre la clientèle visée en 2008 ?

À titre d’exemple, une évaluation qui pourrait être faite par le MSSS, de concert avec 3.130	
les agences, est celle des maisons de jeunes. En 2007-2008, on a dénombré près de 400 
maisons qui se voient verser plus de 26 millions de dollars par année, soit 42 p. cent du 
budget attribué au programme-services Jeunes en difficulté par l’intermédiaire du PSOC. 
Vu l’importance des sommes en cause, le MSSS devrait être en mesure de répondre à 
certaines questions, comme celles présentées dans le tableau précédent.

Ni le MSSS ni les agences ne connaissent l’impact réel des sommes qu’ils versent à ce 3.131	
type d’organismes. Pourtant, il est de leur responsabilité de s’assurer que cette infra
structure développée il y a presque 30 ans correspond encore à la réalité des jeunes et 
aux besoins des communautés. Notons que l’agence de la Montérégie a effectué une 
étude dans laquelle il y a la description des maisons de jeunes de sa région et un examen 
de celle-ci, mais elle date de 1998.
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Outre l’évaluation de programme que devraient faire le MSSS et les agences, les orga-3.132	
nismes communautaires devraient également procéder à l’évaluation de leurs activités. 
Ils devraient notamment apprécier les services qu’ils offrent à la population ainsi que 
leurs pratiques, afin de s’assurer de répondre le plus efficacement possible aux besoins 
sociaux, comme le précise la politique.

D’ailleurs, le MSSS encourage les organismes 3.133	
communautaires à réaliser l’évaluation de leurs 
activités et souhaite y participer8 en étant associé 
à la définition des paramètres, des modalités, des processus d’évaluation ainsi que 	
des indicateurs. Nous avons cependant constaté que ni le MSSS ni les agences ne 	
participent aux évaluations dans les organismes subventionnés et qu’ils ne connaissent 
pas la fréquence et les résultats de celles qui ont été effectuées.

En ce qui a trait aux neuf organismes vérifiés, six nous ont dit procéder à une certaine forme 3.134	
d’évaluation, sans toutefois qu’une évaluation plus globale en résulte. Ces organismes 
recueillent des informations sur la satisfaction de certains usagers par l’intermédiaire de 
sondages. Toutefois, seulement deux d’entre eux cumulent les résultats et les publient 
dans leur rapport annuel.

Un rapport de recherche menée par l’Université du Québec à Montréal mentionnait, en 3.135	
2005, que « si le mot “ évaluation ” crée, aujourd’hui encore, souvent bien des remous 
parmi les groupes communautaires, c’est parce qu’il réfère directement à la remise en 
cause de leur autonomie ». Pourtant, l’évaluation est utile aux organismes : elle met l’accent 
sur ce qui fonctionne réellement et sur ce qui ne va pas. Elle leur permet aussi de trouver 
des moyens d’atteindre les objectifs fixés à moindre coût, tout en ayant la préoccupation 
constante du service à la clientèle, et de parvenir aux résultats attendus.

Bien que ce ne soit pas de l’évaluation proprement dite, nous tenons à souligner une 3.136	
bonne pratique du MSSS. Ce dernier a mis en place en 2001 une démarche de certification 
pour les organismes qui travaillent en toxicomanie et qui offrent de l’hébergement. Cette 
démarche leur propose de garantir la qualité de leurs services en se basant sur les normes 
jugées nécessaires et suffisantes afin que les services thérapeutiques et les conditions 	
d’hébergement qu’ils offrent soient sécuritaires sur les plans physique et psychologique. 	
Il y a actuellement 95 organismes communautaires œuvrant en toxicomanie, mais 
seulement 46 ont obtenu leur certification.

À titre comparatif, d’autres organisations offrant du soutien financier aux organismes 3.137	
communautaires procèdent à des évaluations. Ainsi, Centraide Québec et Chaudière-
Appalaches réévalue de façon cyclique les améliorations qui doivent être apportées 
au regard de l’attribution des fonds. À partir d’éléments tels que les normes d’excel-
lence, les différences régionales, les secteurs d’intervention, le pourcentage de retour à 
la communauté, cette organisation prend des décisions de financement. Ainsi, au cours 
de la période de 2000 à 2005, elle s’est retirée du financement de 15 organismes et elle 
en a apporté à 48 nouveaux.

8.	 D’après le document L’évaluation des organismes communautaires et bénévoles, publié par le MSSS en 
1997.

Les organismes sont invités à évaluer 
leurs activités et leurs services.
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De son côté, dans le cadre du Programme d’action communautaire pour les enfants 3.138	
(PACE), le gouvernement fédéral a instauré un processus d’évaluation pour obtenir de 
l’information sur l’évolution des projets communautaires ainsi que sur l’impact qu’ils 
ont sur les enfants et les familles qui y participent. L’évaluation, qui s’est faite à l’échelle 
nationale, a permis de mesurer les progrès du programme dans tout le Canada. Quant 
à l’évaluation régionale, de nature plus qualitative, elle a contribué à enrichir et à appro-
fondir les données quantitatives obtenues au niveau national.

Nous avons recommandé au ministère de la Santé et des Services sociaux, en colla-3.139	
boration avec les agences :

de procéder à des évaluations de programmes appliquées aux organismes commu-•	
nautaires, entre autres à des évaluations des principaux types d’organismes 
subventionnés ;
d’encourager les organismes communautaires subventionnés à évaluer leurs •	
activités, notamment en ce qui concerne le degré d’atteinte des objectifs et le 
degré de satisfaction des usagers à l’égard des services.

Systèmes d’information

Afin de gérer efficacement un budget de près de 400 millions de dollars réparti entre 3.140	
quelque 3 400 organismes communautaires, il est essentiel de disposer d’un système 
d’information intégré qui permet de suivre certaines données relatives au programme 
tant globalement que par organisme.

Pour effectuer la gestion financière des sommes versées par l’intermédiaire du PSOC, le 3.141	
MSSS et les agences utilisent le système budgétaire et financier régionalisé. Ceux-ci y 
saisissent, pour leur clientèle respective, les sommes qu’ils versent aux organismes. Ce 
système est central et permet de produire des rapports régionaux et provinciaux.

À part ces données, le MSSS et les agences vérifiées 3.142	
ne disposent que de peu d’informations globales 
sur les organismes communautaires qu’ils subven-
tionnent. Une meilleure qualité des informations 
leur permettrait de prendre des décisions plus éclairées au regard de l’attribution du soutien 
et de procéder à des évaluations, en plus de faciliter le suivi.

Ainsi, aucun système intégré ne permet d’obtenir de données sur la situation financière 3.143	
de tous les organismes subventionnés, par exemple l’excédent ou le déficit accumulé, la 
part de revenus qui provient du PSOC, etc. Il n’est pas possible non plus de connaître 
les services qui sont dispensés ni le nombre de personnes qui utilisent les services d’un 
organisme ou d’un type d’organismes, comme le nombre de jeunes qui fréquentent les 
maisons de jeunes, que ce soit par organisme, par région ou dans l’ensemble du Québec. 
Pour obtenir ces informations, il faut consulter la version papier des états financiers et celle 
des rapports d’activité de chacun des organismes, qui sont disponibles chez le bailleur 
de fonds, et cumuler, lorsqu’elles s’y trouvent, les données.

Une meilleure qualité des informations 
permettrait des décisions plus 
éclairées.
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Au niveau régional, une seule des trois agences vérifiées, soit l’agence de la Montérégie, 3.144	
a développé un système d’information pour la gestion des subventions accordées aux 
organismes communautaires. Outre les sommes relatives à ces subventions, certaines 
données provenant des états financiers des organismes y sont saisies, telles que les 
bénéfices ou les pertes, les salaires et les honoraires, l’excédent accumulé. On y trouve 
aussi de l’information sur les clients et les services, mais il n’est toutefois pas possible 
de faire des liens entre eux.

Par ailleurs, le MSSS et les agences ne connaissent 3.145	
pas le nombre d’ententes de service signées par 
les CSSS et les organismes communautaires, pas 
plus que l’ampleur des sommes que ces centres 
allouent aux organismes. Pourtant, la venue des projets cliniques élaborés par les CSSS 
risque de faire augmenter le nombre d’ententes de service qu’ils signent avec les organismes. 
Pareille absence d’information ne permet pas d’avoir le portrait global des sommes versées 
aux organismes communautaires par le réseau. Notons que la loi exige que les CSSS trans-
mettent aux agences les ententes qu’ils signent avec les organismes communautaires.

Un système d’information intégré peut procurer de nombreux avantages en ce qui 3.146	
concerne la gestion d’un programme de soutien financier. Au ministère de la Culture, 
des Communications et de la Condition féminine, les demandes d’aide financière, dont 
celles des organismes communautaires, se font en ligne grâce au système di@pason. 
Les décideurs ont ainsi accès en tout temps à des dossiers électroniques qui comportent 
des données uniformes portant par exemple sur les dépenses projetées des organismes, 
leurs objectifs et leur plan d’action. Les états financiers ainsi que les rapports d’activité 
peuvent également être joints aux demandes en ligne.

Pour sa part, Centraide du Grand Montréal s’est doté d’un outil informatique permettant 3.147	
aux organismes de transmettre leur demande d’aide financière en ligne. Parmi les avan-
tages qu’il a relevés, notons une importante économie des ressources, une plus grande 
uniformité des données et la possibilité de générer des rapports informant sur les services 
rendus, la clientèle jointe et la santé financière des organismes subventionnés. De même, 
les données historiques cumulées facilitent le travail d’évaluation des organismes.

Nous avons recommandé au ministère de la Santé et des Services sociaux, en colla-3.148	
boration avec les agences :

de mettre en place un système d’information qui lui permet de cumuler les données •	
relatives à la situation financière des organismes communautaires subventionnés, 
à leur clientèle et aux services qu’ils offrent ;
de connaître le total des sommes versées aux organismes communautaires par •	
les entités du réseau.

Nombre et valeur des ententes de 
service signées par les CSSS non 
connus.
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Conclusion

Ce rapport a pour objet de présenter les résultats de notre vérification au regard de la 3.149	
gestion faite par le MSSS et les agences vérifiées du soutien accordé aux organismes 
communautaires. Il donne également les résultats relatifs à notre second objectif, qui était 
de vérifier si les organismes utilisent adéquatement le soutien financier qu’ils reçoivent. 
Nos travaux ont mis en lumière des déficiences que nous énumérons ci-dessous.

Ainsi, en ce qui concerne le premier objectif, nous pouvons conclure que le MSSS et 3.150	
les agences vérifiées ne gèrent pas suffisamment le soutien accordé aux organismes 
communautaires de façon économique et efficiente. Les éléments suivants soutiennent 
cette conclusion :

Ni le MSSS ni les agences vérifiées ne font d’analyse périodique et systématique pour •	
réévaluer le niveau du soutien accordé en appui à la mission globale à chacun des 
organismes communautaires. Quant aux ententes de service et aux projets ponctuels, 
les modes d’attribution sont variables et, dans les ententes examinées, les sommes 
versées sont peu justifiées.
Le suivi de l’utilisation des subventions fait par le MSSS et les agences vérifiées est •	
insuffisant et des lacunes ont été relevées au regard tant de la reddition de comptes 
exigée des organismes communautaires que des procédés mis en place pour apprécier 
l’utilisation des sommes versées.
Le MSSS et les agences vérifiées ne font pas d’évaluation de programme appliquée •	
aux organismes communautaires, pas plus qu’ils ne s’assurent que les organismes 
subventionnés procèdent à l’évaluation de leurs activités.
Enfin, le MSSS et les agences vérifiées ne disposent que de peu d’informations globales •	
sur les organismes qu’ils subventionnent.

Relativement au second objectif, l’information disponible ne nous permet pas de conclure 3.151	
que les organismes communautaires vérifiés utilisent adéquatement le soutien financier 
accordé par le MSSS et les agences. Nos constats à cet égard sont les suivants :

Le niveau de détail des 30 rapports financiers des organismes communautaires examinés •	
est souvent insuffisant pour juger de l’utilisation adéquate des sommes versées.
L’examen des 30 rapports d’activité des organismes nous a rarement permis d’apprécier •	
leur travail.
De façon générale, les neuf organismes communautaires visités utilisent les subventions •	
reçues aux fins prévues. Cependant, des déficiences ont été notées concernant la tenue 
des registres sur la clientèle dans quatre organismes. De plus, un organisme visité 
présente des lacunes à l’égard du contrôle interne et, dans un autre, nous avons relevé 
des dépenses surprenantes et inhabituelles.
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Commentaires du ministère3.152	

« Le MSSS adhère aux observations générales du rapport de vérification portant sur le 
soutien financier aux organismes communautaires par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux et les agences de la santé et des services sociaux, bien que certaines précisions 
méritent d’être apportées. En effet, des actions structurantes, mises de l’avant au cours des 
dernières années par le MSSS et les agences de la santé et des services sociaux, apportent 
ou apporteront une réponse à plusieurs recommandations émises par le Vérificateur général 
du Québec. Ces chantiers s’inscrivent toutefois dans une approche respectueuse de la nature 
même du mouvement communautaire, afin de ne pas compromettre l’accessibilité aux 
services pour les clientèles les plus vulnérables de notre société. En effet, lorsqu’il pose des 
actions concernant le PSOC, le MSSS a la préoccupation de préserver le caractère alternatif 
du mouvement communautaire, les organismes communautaires apportant une contribution 
originale et essentielle au réseau de la santé et des services sociaux.

« D’ailleurs, en août 2004, afin entre autres de répondre à son objectif d’établir un lien 
formel de communication avec les organismes communautaires, dans une perspective de 
transparence et de respect mutuel, le MSSS a mis en place le Comité sur la valorisation et 
la consolidation de l’action communautaire en santé et services sociaux, présidé par la sous-
ministre adjointe de la Direction générale des services sociaux. Le plan de travail de ce comité 
prévoit que d’ici décembre 2009, les sous-comités de travail sur les modes de financement, 
le financement des organismes communautaires et la révision du contenu de la brochure du 
PSOC auront terminé leurs travaux. Les normes en vigueur du programme PSOC seront, par 
la suite, soumises au Conseil du trésor afin d’obtenir une approbation de sa part.

« Attribution du soutien financier. Concernant l’attribution du soutien financier aux orga-
nismes communautaires dans le cadre du PSOC, le MSSS a pris la décision, en 1998-1999, de 
remplacer l’accréditation triennale par un processus d’accréditation continu afin d’accroître 
la stabilité des organismes communautaires, et ce, dans la mesure où les crédits nécessaires 
sont disponibles. Accrédités ou non, tous les organismes communautaires qui reçoivent 
du financement directement du MSSS font l’objet d’une analyse annuelle qui se déroule 
en deux temps : l’analyse de la reddition de comptes et l’analyse de la demande annuelle  
de subvention. Cette analyse est toutefois tributaire de la qualité de l’information obtenue 
des organismes. 

Afin de recevoir les documents requis pour l’analyse, le MSSS produit annuellement une 
brochure sur le PSOC ainsi qu’un formulaire de demande de subvention et de mise à jour 
des données statistiques. Les organismes communautaires sont contraints de transmettre 
certains documents, incluant leur rapport d’activités, ainsi qu’un rapport financier. Il y aurait 
cependant lieu de formaliser le processus de réévaluation des sommes octroyées aux orga-
nismes communautaires, notamment en présence de surplus.

« Le MSSS tient également à préciser que les deux modes de financement que sont le 
financement en soutien à la mission globale et l’entente de service sont utilisés à des fins 
différentes, l’un n’étant pas la porte d’entrée de l’autre. Lorsqu’un organisme est financé en 
mission globale, il n’est pas considéré par le réseau de la santé et des services sociaux comme 
devant être complémentaire à son offre de services, mais comme offrant des services alter-
natifs en réponse aux besoins de la communauté qu’il dessert. La publication prochaine du 
cadre de référence sur les modes de financement permettra de préciser dans quel contexte 
chacun des trois modes de soutien doit être utilisé.
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« Concernant la recommandation visant la distribution des nouvelles allocations de 
développement, il y a lieu de préciser que celles-ci sont attribuées en lien avec les priorités  
ministérielles et régionales qui sont établies en fonction des besoins actuels de la population 
du Québec. Les budgets de développement, dans le cadre du PSOC, sont attribués par le 
MSSS et les agences de façon à soutenir principalement la mission globale des organismes 
communautaires. Les sommes versées aux organismes communautaires via les centres de 
santé et de services sociaux (CSSS) prennent, quant à elles, la forme d’ententes de service 
car elles visent précisément l’achat de services et non le soutien à la mission globale.

« Suivi de l’utilisation des subventions. Relativement au suivi de l’utilisation des subventions, 
le MSSS a publié, en janvier 2008, un cadre de référence balisant les éléments nécessaires 
à la reddition de comptes des organismes communautaires. Ce cadre devrait permettre 
aux bailleurs de fonds de savoir comment ces sommes ont été dépensées, quelles actions 
(activités, services) l’organisme communautaire a posées pour réaliser sa mission et dans 
quelle mesure il répond à un besoin (statistiques relatives à la clientèle rencontrée). Faisant 
consensus au sein du mouvement communautaire, le MSSS s’est ainsi assuré de l’adhésion 
de l’ensemble du mouvement communautaire en santé et services sociaux au contenu du 
cadre de référence. Le Vérificateur général du Québec recommande cependant au MSSS 
de revoir ses exigences en matière de reddition de comptes. Le MSSS poursuivra donc  
ses travaux, en conformité avec ceux qui se dérouleront dans le cadre du Plan d’action 
gouvernemental en matière d’action communautaire (PAG) 2008-2012.

« Le MSSS rappelle qu’il déploie des efforts importants pour assurer une gestion efficiente 
du soutien financier qu’il accorde aux organismes communautaires et une harmonisation 
des pratiques administratives dans le réseau de la santé et des services sociaux. Il analysera 
cependant les recommandations du Vérificateur général du Québec dans l’optique d’enrichir 
ses pratiques de gestion.

« Le MSSS mettra sur pied, en collaboration avec les agences, un comité de travail qui aura 
comme mandat l’élaboration d’un plan d’action visant la mise en œuvre des recommandations. 
Entre autres, les aspects concernant les liens permis entre les organismes communautaires et 
leur fondation, la bonification ou l’élaboration d’outils de gestion et la détermination d’une 
ligne de conduite quant au contrôle que peuvent exercer les bailleurs de fonds (procédé 
de suivi, suivi de gestion, etc.) sur les organismes communautaires subventionnés, seront 
examinés. Finalement, en conformité avec le PAG 2008-2012, le MSSS s’est engagé à sensi-
biliser et à promouvoir l’utilisation, par les organismes communautaires, des outils et offres 
de formation pour les conseils d’administration.

« Évaluation de programme appliquée aux organismes communautaires. Afin de valider ses 
choix quant à la distribution des budgets, le MSSS examine l’opportunité, en collaboration avec 
l’École nationale d’administration publique, de s’engager dans un processus d’évaluation de 
programme appliquée au secteur des organismes communautaires. L’importance des sommes 
investies, de même que les facteurs de risque pourraient servir, entre autres, d’éléments pour 
cibler les secteurs qui seront sujets à l’évaluation de programme.
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Le MSSS adhère à l’idée qu’il s’avère essentiel d’encourager les organismes communautaires, 
afin qu’ils s’investissent davantage dans une démarche d’autoévaluation de leurs pratiques 
visant leur amélioration. À cet effet, le PAG 2008-2012 prévoit une action afin d’appuyer la 
réalisation d’un suivi au projet ARPÉOC (analyse et renforcement des pratiques d’évaluation 
des organismes communautaires). Dans cette perspective, le MSSS s’engage à soutenir, selon 
les conditions établies par le PAG 2008-2012, les organismes communautaires qui veulent 
entreprendre une démarche d’autoévaluation.

« Systèmes d’information. Dans la foulée des travaux relevant du sous-comité de travail 
sur le financement des organismes communautaires en santé et services sociaux, plusieurs 
objectifs poursuivis répondent aux préoccupations soulevées par ce rapport, notamment 
de réaliser un portrait du financement des organismes communautaires en santé et services 
sociaux. Le MSSS examine donc la possibilité de se doter d’un outil de collecte de données 
financières qui pourront être mises à jour annuellement.

De plus, le portail du SACAIS permettra de connaître la totalité des sommes versées aux 
organismes communautaires par le gouvernement du Québec et il est prévu, dans la 
foulée des travaux à venir, de mettre en place un système de cueillette de l’information 
concernant les ententes de service signées entre les CSSS et les organismes communau-
taires. Une réflexion est d’ailleurs en cours dans le réseau sur la pertinence de lier les acteurs 
des réseaux locaux aux cadres régionaux établissant les relations entre les agences et les 
organismes communautaires. »

Résumé des commentaires des agences3.153	

Commentaires généraux. Les trois agences vérifiées adhèrent aux recommandations qui 
leur sont destinées. Pour sa part, l’agence de la Chaudière-Appalaches précise ce qui suit : 
« Nous partageons, au terme de votre examen, la nécessité de bonifier les processus tant au 
niveau des orientations que des activités de suivi de gestion. Nous sommes convaincus que 
les organismes communautaires demeurent des collaborateurs essentiels qui contribuent 
grandement, dans le cadre de leur mission propre, à compléter l’offre de service au sein des 
communautés locales. L’agence adoptera les règles de gestion qui seront établies en suivi 
des recommandations du Vérificateur général du Québec. »

Quant à l’agence de la Côte-Nord, elle ajoute les mots suivants : « Nous partageons certaines 
des préoccupations soulevées dans le document du Vérificateur général. Ainsi, notre organi-
sation souscrit à la nécessité de bonifier les processus tant au regard des activités de gestion 
que de celles en lien avec la reddition de comptes. Notre organisation collaborera avec le 
MSSS ainsi qu’avec les autres agences dans les suites qui seront apportées au rapport du 
Vérificateur général, et ce, dans une optique de saine gestion des fonds. »
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L’agence de la Montérégie, elle, « reconnaît la pertinence de la vérification et de ses objectifs. 
À la lumière du présent rapport, il ressort que d’importantes améliorations sont à apporter 
quant à la gestion du PSOC. Tous les partenaires concernés sont interpellés en ce sens et 
devront continuer à améliorer leurs processus. Nous sommes d’avis que le MSSS doit assurer 
le leadership pour promouvoir et assurer le transfert des meilleures pratiques de gestion de 
ce programme. Les agences doivent les mettre en œuvre et les organismes communautaires 
doivent s’employer à faire une présentation plus évidente de leurs réalisations et de l’utili-
sation des fonds versés. Nous comprenons que cette démarche de vérification nous permettra 
de consolider plusieurs de nos pratiques et d’en améliorer certaines autres, et ce, dans un 
climat d’ouverture, de respect et de compréhension mutuels des différents partenaires du 
réseau, des organismes communautaires et de leurs représentants régionaux. »

Attribution du soutien financier. Concernant ses pratiques de gestion, l’agence de la 
Chaudière-Appalaches mentionne ceci : « Compte tenu des cadres de référence en vigueur, 
des règles établies en matière de financement de la mission globale, du niveau de reddition 
de comptes exigée et convenue et des autres dispositions venant encadrer l’intervention 
du palier régional, l’agence a introduit dans ses pratiques courantes les mesures qui y sont 
prévues. L’agence est favorable aux recommandations du Vérificateur général du Québec 
applicables dans le contexte alternatif et communautaire de ces organismes et qui viendront 
baliser les pratiques de gestion d’autant qu’elle vient d’adhérer à une démarche d’évaluation 
de ses pratiques de gestion pour l’ensemble de ses activités. »

Quant aux liens avec les CSSS, elle spécifie qu’ « il nous semble approprié de renforcer le 
lien avec les CSSS pour les mesures de financement par ententes spécifiques ou par achats 
de services. La mission globale, à moins qu’il n’en soit décidé autrement par les autorités 
gouvernementales, devrait probablement demeurer associée au caractère alternatif de 
l’offre de service des organismes communautaires. L’agence a élaboré, avec la contribution 
du réseau et des organismes communautaires, des balises pour la mise en place des projets 
cliniques des CSSS dans le contexte de la contribution recherchée des différents partenaires 
locaux à l’offre de services ; cette approche a permis de situer la place des organismes 
communautaires dans l’offre de services. »

Pour ce qui est des ententes de service, l’agence « a corrigé ses pratiques depuis récemment. 
Actuellement, toute entente de service, ou projet ponctuel, est assortie d’attentes précises 
avec des suivis d’indicateurs. Cette pratique est formalisée. »

Relativement aux processus se rapportant aux activités de gestion, l’agence de la Côte-Nord 
formule le commentaire suivant : « Nous croyons que ces mesures doivent être modulées 
et graduées en fonction du montant que reçoit un organisme communautaire. » Elle ajoute 
aussi : « De façon à préserver leur contribution complémentaire à notre réseau, nous estimons 
que la stabilité financière garantie par l’accréditation continue s’avère essentielle. »
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À ce sujet, l’agence de la Montérégie mentionne que « toute allocation est assortie d’une 
analyse du dossier des organismes concernés. » Elle précise également ceci : « Tout comme 
l’indique le Vérificateur Général du Québec, si les rapports produits par les organismes 
communautaires sont incomplets, il est plus difficile d’évaluer le niveau d’utilisation des 
fonds liés à la mission globale. Dans bien des cas cependant, les rapports présentés nous 
permettront d’évaluer le niveau d’utilisation des fonds et, conséquemment, de profiler le 
niveau de financement requis au déploiement de la mission de l’organisme. »

Pour ce qui est de l’indexation, la même agence déclare ce qui suit : « Nous entendons retenir 
les crédits d’indexation des organismes qui n’auraient pas justifié le niveau d’un surplus non 
affecté excédant le maximum permis, ceci découlant d’une récente convenance régionale 
avec le milieu communautaire. »

Suivi de l’utilisation des subventions. Afin d’améliorer le suivi effectué, l’agence de 
la Chaudière-Appalaches dit qu’il faudra « que des règles de gestion adaptées soient 
convenues au plan national afin de permettre à l’agence d’assurer un suivi de gestion 
approprié qui associe les organismes communautaires aux principes de gestion géné-
ralement reconnus et à une reddition de comptes également adaptée. Cette approche 
devrait en effet considérer les balises légales, les orientations gouvernementales en matière 
d’action communautaire, le caractère alternatif des activités, les limites propres à l’activité 
communautaire, l’importance relative du risque et autres dimensions ajustées à la réalité 
d’exercice des organismes communautaires. »

En ce qui concerne les visites aux organismes, cette agence souligne que « bien qu’elles ne 
soient pas toujours documentées, nous estimons que près de 25 p. cent des organismes 
sont visités ou rencontrés annuellement par la professionnelle responsable des organismes 
communautaires ou par les professionnels des programmes-services, qu’il s’agisse de visites 
portant sur les services offerts, d’une demande de l’organisme lui-même, d’une intervention 
de contrôle de l’agence ou encore de rencontres à l’agence visant à recadrer certains 
éléments de l’offre de services, l’utilisation pertinente des crédits accordés ou la mise en 
réseau avec d’autres partenaires. Ces visites s’apparentent aux pratiques de gestion recom-
mandées et sont souvent réalisées en relation avec certains problèmes réels ou appréhendés 
ou en relation avec l’évaluation du risque. L’agence reverra ses pratiques de gestion suivant  
le plan d’action qui découlera du rapport du Vérificateur général du Québec en vue  
d’apporter une assurance raisonnable à l’effet que le PSOC est bien géré. »

Pour sa part, l’agence de la Côte-Nord déclare ce qui suit : « Le niveau de financement ainsi 
que celui de risque nous apparaissent devoir prescrire les activités de contrôle et de suivi 
réalisées par l’agence et se traduire par des exigences accrues pour les organismes dont la 
subvention est plus élevée. Dans cet esprit, nous avons élaboré un Cadre de reconnaissance 
et de financement des organismes communautaires qui fera l’objet de modifications pour 
s’harmoniser aux documents qui seront issus des travaux menés par le Comité de consoli-
dation et de valorisation de l’action communautaire. »
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Quant à l’agence de la Montérégie, elle formule le commentaire suivant : « Nous avons déjà 
amorcé un virage en modifiant nos pratiques dans un souci de meilleure gestion du PSOC. 
En effet, les outils développés en lien avec la mise en application du cadre de référence 
régissant les relations entre notre agence, les centres de santé et de services sociaux, les 
établissements régionaux et les organismes communautaires permettent un suivi et une 
analyse, à partir de renseignements saisis dans une base de données informatique. »

Systèmes d’information. Concernant les ententes de service signées par les CSSS, l’agence 
de la Montérégie précise qu’ « il y a lieu que l’on puisse s’assurer d’avoir accès aux données 
générées par les ententes de service convenues entre ces établissements et les organismes 
communautaires. Notre cadre de référence prévoit déjà que les CSSS et les établissements 
procèdent au dépôt des ententes à l’agence, qui en tiendra compte dans le cadre de l’analyse 
préalable au processus d’allocation. » Elle conclut que sa base de données informatiques 
« permet un accès rapide à un portrait global et synthétique de la situation financière, 
administrative et organisationnelle de l’organisme. »

Nous tenons à souligner que toutes les entités ont adhéré aux recommandations 	3.154	
les concernant.
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La responsabilité du Vérificateur général consiste à 
fournir une conclusion sur les objectifs propres à cette 
mission de vérification. Pour ce faire, nous avons 
recueilli les éléments probants suffisants et adéquats 
pour fonder raisonnablement notre conclusion et 
pour obtenir un niveau élevé d’assurance. Notre 
évaluation est basée sur les critères que nous avons 
jugés valables dans les circonstances et qui sont 
exposés ci-après.

Ces critères émanent principalement des principes 
reconnus de saine gestion. Ils se fondent également 
sur la Loi sur les services de santé et les services sociaux et 
son règlement d’application. Les travaux de vérifi-
cation dont traite ce rapport ont été menés en vertu 
de la Loi sur le vérificateur général et conformément 
aux méthodes de travail en vigueur. Ces méthodes 
de travail respectent les normes des missions de 
certification émises par l’Institut Canadien des 
Comptables Agréés.

Objectif de vérification

S’assurer que le MSSS et les agences de la santé 
et des services sociaux vérifiées gèrent de façon 
économique et efficiente le soutien financier 
accordé aux organismes communautaires.

Critères d’évaluation

Le ministère a précisé les règles et les modalités du •	
soutien financier aux organismes communautaires 
de son secteur, y compris les règles de contrôle des 
subventions attribuées, conformément à la loi et à 
la politique gouvernementale dans ce domaine.
L’attribution de chaque subvention est soutenue •	
par une analyse des besoins et des priorités qui 
justifient l’ampleur du soutien accordé.

Les attentes au regard de l’utilisation des sommes •	
reçues sont clairement précisées aux organismes 
communautaires.
Un suivi est effectué pour s’assurer que les •	
services rendus par les organismes commu-
nautaires correspondent à ceux qui avaient 	
été convenus.
Une évaluation des services dispensés par les •	
organismes communautaires est réalisée et 
donne la possibilité de s’assurer de la pertinence 
des objectifs poursuivis et de la satisfaction de la 
clientèle ainsi que de voir si les organismes ont 
utilisé les subventions avec un souci d’économie 
et d’efficience.
Le ministère dispose de l’information requise •	
pour lui permettre d’apprécier l’emploi que 
les organismes communautaires ont fait des 
sommes versées.

Objectif de vérification

S’assurer que les organismes communautaires 
faisant l’objet de nos travaux utilisent adéqua-
tement le soutien financier qui leur est accordé 
par le MSSS, les agences de la santé et des services 
sociaux et les CSSS.

Critères d’évaluation

Les subventions sont utilisées aux fins •	
prévues.
Des mesures sont prises pour colliger les données •	
nécessaires afin que l’information figurant dans 
le rapport d’activité de l’organisme soit fiable.

Annexe 1 – Objectifs de vérification et critères d’évaluation
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Annexe 2 – Bonnes pratiques observées chez d’autres bailleurs de fonds

Bailleur de fonds Bonnes pratiques

Centraide Québec et 
Chaudière -Appalaches

Attribution du soutien financier

Son processus prévoit qu’un comité composé de bénévoles analyse la demande de subvention 
ainsi que les états financiers de l’organisme, son rapport d’activité et son plan d’action,  
et ce, en fonction de critères qui tiennent compte des retombées de l’organisme, de ses  
caractéristiques ainsi que de ses besoins financiers. L’analyse des demandes est d’ailleurs 
soutenue par un guide, des grilles basées sur les critères d’évaluation et des indicateurs. De 
plus, des membres du comité font une visite à l’organisme lors de laquelle ce dernier est invité 
à exposer sa demande de financement. Une recommandation quant au montant à accorder est 
ensuite soumise au conseil d’administration de Centraide Québec et Chaudière -Appalaches.

Suivi de l’utilisation des subventions

Il a comme politique de signer avec chacun des organismes communautaires qu’il finance  
un protocole d’entente qui lui donne le pouvoir de consulter les registres comptables de  
l’organisme, et ce, peu importe le montant du financement accordé.

Évaluation de programme appliquée aux organismes communautaires

Il réévalue de façon cyclique les améliorations qui doivent être apportées au regard de  
l’attribution des fonds. À partir d’éléments tels les normes d’excellence, les différences  
régionales, les secteurs d’intervention, le pourcentage de retour à la communauté, cette  
organisation prend des décisions de financement. Ainsi, au cours de la période 2000-2005,  
elle s’est retirée financièrement de 15 organismes, alors qu’elle en a admis 48 nouveaux. 

Secrétariat à l’action 
communautaire 
autonome et  
aux initiatives sociales 
(SACAIS)

Suivi de l’utilisation des subventions

Le secrétariat signe des protocoles d’entente avec les organismes qu’il subventionne. Les 
clauses relatives aux engagements des organismes communautaires sont, par exemple :

de fournir au SACAIS le plan d’action de l’année visée par le protocole ;•	

de présenter sur demande un état détaillé de l’utilisation du soutien financier ainsi que les •	
pièces justificatives ;
de conserver pendant une période de trois ans tous les documents liés au soutien financier, •	
d’en permettre l’accès à un représentant du SACAIS à la suite d’un avis écrit et de lui 
permettre d’en prendre copie. 

Gouvernement fédéral 
(Programme d’action 
communautaire pour  
les enfants (PACE))

Évaluation de programme appliquée aux organismes communautaires

Le gouvernement fédéral a instauré un processus d’évaluation pour obtenir de l’information sur 
l’évolution des projets communautaires ainsi que sur l’impact qu’ils ont sur les enfants et les familles 
qui y participent. L’évaluation à l’échelle nationale a permis de mesurer les progrès du PACE dans 
l’ensemble du Canada. Quant à l’évaluation régionale, de nature davantage qualitative, elle a 
contribué à enrichir et à approfondir les données quantitatives obtenues au niveau national.

Ministère de la Culture, 
des Communications et 
de la Condition féminine

Système d’information

Les demandes d’aide financière, dont celles des organismes communautaires, se font en  
ligne grâce au système di@pason. Les décideurs ont ainsi accès en tout temps à un dossier  
électronique qui comporte des données uniformes portant par exemple sur les dépenses 
projetées de l’organisme, ses objectifs et son plan d’action. Les états financiers ainsi que les 
rapports d’activité peuvent également être joints à la demande en ligne. 

Centraide  
du Grand Montréal

Système d’information

Centraide du Grand Montréal s’est doté d’un outil informatique permettant aux organismes  
de transmettre leur demande d’aide financière en ligne. Parmi les avantages relevés, notons  
une importante économie de ressources, une plus grande uniformité des données et la  
possibilité de générer des rapports informant sur les services rendus, la clientèle jointe  
et la santé financière des organismes subventionnés. 


